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COMPTE RENDU 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 23 MAI 2022 

 
 
L'an deux mille vingt -deux et le vingt-trois mai à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la ville 
de Toulouges, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil municipal, 
située parc de Clairfont, sous la présidence de Monsieur Nicolas BARTHE, Maire. 
 
Présents : Nicolas BARTHE, Laurent LOPEZ, Aurélie PASTOR-BARNEOUD, Eric GARAVINI, 
Christine MALET, Thierry SEGARRA,  Stéphanie GOMEZ, Eric BOSQUE, Pascale MICHEL, Serge 
CIVIL, Béatrice BAILLEUL, Patrice PASTOU, Audrey CALVET, Sandrine RABASSE, Rudy KLEIN, 
Martial MIR, Elodie GARCIA, Marc VALETTE, Catherine BRET, Ludovic MONNE, Michel PLAZA 
Absents excusés ayant donné procuration : Sandra FERRER procuration Eric BOSQUE, Vanessa 
BLAY procuration Stéphanie GOMEZ, Khalid NESSAR procuration Sandrine RABASSE, Franck DE 
LA LLAVE procuration Christine MALET, Bernard PAGES procuration Michel PLAZA 
Absent excusé: Jean-Charles FESQUET 
Absents : Véronique FERNANDEZ, Laurent ROSELLO 
Secrétaire de séance : Michel PLAZA 
 
 
Avant de débuter la séance du Conseil Municipal, Monsieur le Maire demande à l’Assemblée de se 
lever et de respecter une minute de silence en hommage à Maître Etienne NICOLAU, toulougien, 
avocat, ténor du barreau, humaniste, personne impliquée dans la vie associative. Il était citoyen de 
Toulouges, a été élu conseiller municipal en 1983. Il précise que la cérémonie des obsèques a eu lieu 
à la Cathédrale Saint Jean à Perpignan, celle-ci était belle et très émouvante. Monsieur le Maire, 
Laurent LOPEZ Eric GARAVINI et Michel PLAZA étaient présents et ont représenté la commune. 
Etienne NICOLAU est enterré à Argelès-sur-mer. Maître NICOLAU a réalisé sa dernière 
représentation au théâtre El Mil lénari l’automne dernier. 
 
Aurélie PASTOR-BARNEOUD salue son courage lors de sa représentation à la Salle Joan Pau Giné, 
il était déjà assez malade, et est resté debout pendant plus d’une heure sous les projecteurs à tenir 
son stand-up, tout seul : c’était admirable. 
 
Le Maire procède à l’appel uninominal des élus. Le quorum étant atteint, il désigne Michel PLAZA 
comme secrétaire de séance. 
 
Après avoir demandé aux élus, si le compte-rendu du conseil municipal du 4 avril 2022 soulevait des 
questions de leur part, ce dernier est approuvé à l’unanimité. 
 
Monsieur le Maire remercie tous les élus en charge de la culture, du patrimoine, de la catalanité et de 
l’animation, notamment Thierry SEGARRA et Aurélie PASTOR BARNEOUD, pour le travail réalisé qui 
a permis la réussite de cette 1ère Pau I Treva du mandat, de l’équipe et après la crise sanitaire. Les 
toulougiens étaient en attente de ce moment de rencontre, de convivialité et de partage. Grâce au 
travail et à l’implication de tous, cette fête a été une réussite. Toutes les manifestations et animations 
proposées, ont été réfléchies et ont nécessité beaucoup de travail. Il s’adresse à Aurélie PASTOR 
BARNEOUD, pour le Marché de la Fraise, qui a permis de valoriser le centre historique et de 
rassembler les gens dans cet espace. Ce sont des paris réussis, puisque la municipalité a travaillé en 
partenariat avec Eric CASEILLES, ce qui montre que le lien élus/entreprises privées fonctionne. Il 
indique que Thierry SEGARRA a permis de présenter un beau programme culturel : pièces de 
théâtre, cérémonie, Gospel qui a regroupé 400 personnes, bel événement avec beaucoup 
d’émotions, et de symboles. Enfin, il remercie Sophie ROBERT, pour l’organisation de la course, ainsi 
que ses bénévoles, qui portent cette course depuis de nombreuses années : avec 800 inscrits dont 
200 enfants. Il souligne que l’équipe municipale a travaillé dans la continuité de l’ancienne équipe, 
puisqu’elle a conservé les Correfocs, les sardanes. Il remercie également l’ensemble des services 
pour leur implication. 
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Avant de débuter l’ordre du jour du Conseil Municipal, Monsieur le Maire demande à l’Assemblée leur 
accord pour rajouter un point supplémentaire : approbation de la convention financière portant 
organisation des modalités de remboursement par Perpignan Méditerranée Métropole Communauté 
Urbaine à la Ville de Toulouges, suite à la distribution du magazine trimestriel L’AGGLO. Vote pour à 
l’unanimité pour ajouter ce dossier au chapitre des Questions diverses 
 
Dans le cadre de ses délégations, Monsieur le Maire demande aux élus s’ils ont des questions sur les 
décisions qu’il a prises et énumérées ci-dessous. 
 
Décision n°2022/26 : Une classe sera créée à l’école élémentaire Jean Jaurès pour la rentrée 
scolaire de septembre 2022. 
 
Décision n°2022/27 : Une ligne de trésorerie a été contractée auprès du Crédit Mutuel 
Méditerranéen, pour un montant de 300 000.00 €, d’une durée de 12 mois. 
 
Ludovic MONNE demande pourquoi avoir eu recours à une ligne de Trésorerie. François TIXADOR 
lui répond que lors du ROB, il avait été décidé de lancer l’emprunt au cours du second semestre, et 
d’ici l’emprunt de mettre en place une Ligne de Trésorerie. Cependant, après le vote du budget, il a 
été décidé d’anticiper l’emprunt et la ligne de Trésorerie, notamment à cause de la hausse des taux. 
Par prudence, la Ville, qui a eu un taux très avantageux, a décidé de contracter l’emprunt, et a pu 
négocier de pouvoir mobiliser l’emprunt qu’en fin d’année et n’avoir à payer qu’une seule 
trimestrialité. La Ville a quand même signé une ligne de Trésorerie, qui coûte moins chèr que 
l’emprunt, et a également sécurisé le contrat de l’emprunt. François TIXADOR précise que la ville n’a 
pas de problème de Trésorerie, et que cette ligne de trésorerie sera mobilisée si besoin. 
 
Décision n°2022/28 : Dans le cadre du financement des investissements un prêt a été contracté 
auprès du Crédit Mutuel Méditerranéen, d’une montant de 500 000 €, d’une durée de 20 ans, taux 
0.95%. 
 
Décision n°2022/29 : Dans le cadre de l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public, 
pour la mise en place d’un espace de restauration et d’un espace ludique dans le parc de Clairfont à 
Toulouges un avenant n°2 a été signé avec Madame Sophie RODRIGUEZ, gérante du SO’OH. 
 
Décision n°2022/30 : Dans le cadre du programme relatif à l’acquisition de capteurs CO2 et de 
chargeurs de détecteurs de CO2, une demande de subvention a été déposée auprès de l’Etat via la 
Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale des Pyrénées-Orientales. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
Information au Conseil Municipal : Mise en place du Portail FAMILLE 
 
Stéphanie GOMEZ rappelle qu’il s’agit d’un projet qui tenait à cœur depuis le début du mandat. En 
effet, pour tous les parents, afin d’inscrire les enfants dans les services communaux, il s’agissait de 
remplir et transmettre beaucoup de documents, à renouveler selon le service sollicité.  
 
Elle indique que la municipalité a fait le choix de vouloir simplifier les procédures. Ainsi cette année, le 
Portail Famille a été mis en place. Il s’agira aux parents de s’inscrire dans les différents services, via 
le portail, et ce dès le mois de juin. Les parents auront accès aux documents et également aux 
différentes informations sur le Portail Familles. Tout sera centralisé sur le portail, et les parents 
pourront transmettre tous les documents nécessaires aux inscriptions (via smartphone, tablettes…). 
De plus, le format papier est encore disponible, pour les futures inscriptions…Le portail est 
relativement simple d’utilisation et assez intuitif, et elle indique que les services seront là pour guider 
et aider les parents. 
 
Elle explique que l’agent en charge du secrétariat du Pôle Enfance Jeunesse va prochainement, 
envoyer à tous les parents les codes d’accès, afin qu’ils s’identifient sur le Portail, et suivant il s’agira 
de compléter, modifier en naviguant sur le portail. 
 
Elle précise que le portail Famille concerne toutes les structures éducatives de la Ville :  
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- Crèche municipale et Réseau Petite Enfance 
- Restauration scolaire, garderie maternelle et périscolaire élémentaire, service minimum 
- Centre de loisirs maternel et élémentaire 
- Espace Adolescents 

 
Ce nouvel espace en ligne, facilite l’accès à l’information sur les structures éducatives de la Ville :  
 

- Programmes d’activités 
- Règlements 
- Horaires 
- Tarifs 
- Actualités 

 
Le portail Famille permet également de simplifier et réaliser en ligne les démarches administratives :  
 

• L’inscription à la restauration, aux activités périscolaires et au service minimum d’accueil 

• Le signalement des absences de l’enfant 

• Le paiement en ligne (à partir de septembre) 

• La consultation des factures et des règlements 

• L’édition d’une attestation fiscale 
 
Stéphanie GOMEZ remercie Nathalie BEAUFILS et les services concernés, puisqu’il s’agit d’un travail 
important qui a été réalisé afin d’assurer cette mise en place.  
 
Ainsi avec le portail famille, les parents n’auront plus besoin de se déplacer en Mairie, ce qui 
constitue un gros progrès pour eux, une très grande simplification et une démarché dématérialisée 
sans papier. 
 
I / FINANCES 
 
1 – Budget de l’Office Municipal de la Jeunesse et de la Culture – Clôture des comptes et 
transfert dans les écritures du Budget Principal de la Commune 

 

Laurent LOPEZ rappelle que par délibération n°2021/07/01, le Conseil Municipal dans sa séance du 
12 juillet 2021 a approuvé la dissolution de l’établissement public local dénommé « Office Municipal 
de la Jeunesse et de la Culture », a autorisé la clôture de son budget au 31 décembre 2021 et a 
accepté le reversement pour solde de l’actif, du passif et des résultats sur le compte du budget 
principal de la Ville.  
 
Lors de sa séance du 4 avril dernier, l’Assemblée municipale a approuvé, à l’unanimité, le compte 
administratif 2021 de l’O.M.J.C, conforme au compte de gestion de Monsieur le Trésorier. 
 
Laurent LOPEZ informe l’Assemblée que les opérations relatives au budget de l’O.M.J.C sont 
terminées. Ainsi, il convient de procéder à la clôture de ce budget qui présente un excédent de clôture 
en fonctionnement de 7 058.35 € au 31 décembre 2021, de l’intégrer et de reprendre les titres de 
recettes restant à recouvrer sur le Budget principal de la Commune. 

 
Il propose à l’Assemblée de se prononcer sur cette clôture et d'intégrer l'excédent de fonctionnement 
d'un montant de 7 058.35 € dans le budget principal de la Commune. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
2 – Budget annexe Logements Sociaux II – Clôture des comptes et transfert dans les écritures 
du Budget Principal de la Commune 
 
Lors de sa séance du 4 avril dernier, l’Assemblée municipale a approuvé, à l’unanimité, le compte 
administratif 2021 du budget annexe Logements Sociaux II, conforme au compte de gestion de 
Monsieur le Trésorier. 
 
Laurent LOPEZ informe l’Assemblée que les opérations relatives au budget annexe Logements 
Sociaux II sont terminées. 
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Ainsi, il convient de procéder à la clôture de ce budget qui présente, au 31 décembre 2021 :  
 

-  un excédent de clôture en section de fonctionnement de 21 829.03 €  
- un excédent de clôture en section d’investissement de 119 266.53 €,  

d’intégrer les résultats de clôture et de reprendre les titres de recettes restant à recouvrer sur le 
Budget principal de la Commune. 

 
Vote pour à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de clôturer le budget annexe Logements Sociaux 
II au 31 décembre 2021, d'intégrer son excédent de clôture de fonctionnement d'un montant de 
21 829.03 € dans les écritures du budget principal de la commune, en section de fonctionnement, 
d'intégrer son excédent de clôture d’investissement d'un montant de 119 266.53 € dans les écritures 
du budget principal de la commune, en section d’investissement et accepte de reprendre les titres de 
recettes restant à recouvrer sur le budget principal de la Commune ; 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
3 – Budget annexe Logements Sociaux Cô – Clôture des comptes et transfert dans les 
écritures du budget principal de la Commune 
 
Laurent LOPEZ informe l’Assemblée que les opérations relatives au budget annexe Logements 
Sociaux Cô sont terminées.il précise que dans sa séance du 26 mars 2019, l’assemblée municipale a 
approuvé le compte administratif de l’exercice 2018, conforme au compte de gestion 2018 de 
Monsieur le Trésorier. 
 
Ainsi, il convient de procéder à la clôture de ce budget qui présente, au 31 décembre 2021 :  
 

-  un excédent de clôture en section de fonctionnement de 1 329.37 €  
- un déficit de clôture en section d’investissement de 110 023.51 €,  

d’intégrer les résultats de clôture et de reprendre les titres de recettes restant à recouvrer sur le 
Budget principal de la Commune. 

 
Vote pour à l’unanimité, des membres présents ou représentés, l’Assemblée municipale décide de 
clôturer le budget annexe Logements Sociaux Cô au 31 décembre 2021, d'intégrer son excédent de 
clôture de fonctionnement d'un montant de 1 329.37 € dans les écritures du budget principal de la 
commune, en section de fonctionnement, d'intégrer son déficit de clôture d’investissement d'un 
montant de 110 023.51 € dans les écritures du budget principal de la commune, en section 
d’investissement, et accepte de reprendre les titres de recettes restant à recouvrer sur le budget 
principal de la Commune 
 
4 – Budget Commune – Décision Modificative n°1 
 
Laurent LOPEZ explique à l’Assemblée que dans le cadre de l'exécution du Budget Principal de la 
Commune, il convient de procéder à des opérations de ventilation de recettes et de dépenses en 
section d'Investissement et de prévoir un mouvement de crédits en section de fonctionnement. 
 
En effet, deux budgets annexes (Logements sociaux II et Logements Sociaux Cô) et celui de l’OMJC 
vont être clôturés. Les résultats par section de ces budgets vont ainsi être affectés au Budget 
principal de la Commune. Soit  
 
Pour le Budget annexe Logements sociaux Cô :  
- Affectation en fonctionnement d’un excédent de 1 329.37 € 
- Affectation en investissement d’un déficit de 110 023.51 € 
 
Pour le budget annexe Logements sociaux II :  
 
- Affectation en fonctionnement d’un excédent de 21 829.03 € 
- Affectation en investissement d’un excédent de 119 266.53 € 
 
Pour le budget de l’O.M.J.C, un excédent de fonctionnement sera affecté pour un montant de 
7 058.35 €. 
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De plus, le chapitre 65 sera augmenté de 56 000 € qui se décompose comme suit :  
 
- Attribution d’une subvention complémentaire de 51 000 € au CCAS pour faire face à des 

dépenses non prévues au BP 2022 (participation aux frais d’inscription A.L.SH, indemnités liées à 
contentieux…) 

- Un complément de 5 000 € alloué à l’enveloppe dédiée aux associations.  
 
Ainsi, afin d’équilibrer ces différents mouvements de crédits, en section de fonctionnement, il convient 
d’inscrire le montant supplémentaire des dotations à hauteur de 30 574.00 €, en recettes et de 
4 790.75 € au chapitre 66 en dépenses. 
 
Enfin, pour équilibrer la section d’investissement, la somme de 9 243.02 € sera affecté à l’opération 
101 « Acquisitions mobilières et immobilières » en dépenses. 
 

Désignation Dépenses Recettes 

 Diminution 
de crédits 

Augmentation de 
crédits 

Diminution 
de crédits 

Augmentation de 
crédits 

FONCTIONNEMENT 

R-002-33 : Résultat de fonctionnement reporté (excédent ou 
déficit) 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 7 058.35 € 

R-002-72 : Résultat de fonctionnement reporté (excédent ou 
déficit) 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 21 829.03 € 

R-002-90 : Résultat de fonctionnement reporté (excédent ou 
déficit) 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 1 329.37 € 

TOTAL R 002 : Résultat de fonctionnement reporté 
(excédent ou déficit) 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 30 216.75 € 

D-657362-020 : CCAS 0.00 € 51 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6574-020 : Subventions de fonctionnement aux associations 
et autres… 

0.00 € 5 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 65 : Autres charges de gestion courante 0.00 € 56 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-66111-020 : Intérêts réglés à l’échéance 0.00 € 4 790.75 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 66 : Charges financières 0.00 € 4 790.75 € 0.00 € 0.00 € 

R-7411-020 : Dotation forfaitaire 0.00 € 0.00 € 0.00 € 16 050.00 € 

R-74121-020 : Dotation de solidarité rurale 0.00 € 0.00 € 0.00 € 7 476.00 € 

R-74127-020 : Dotation nationale de péréquation 0.00 € 0.00 € 0.00 € 7 048.00 € 

TOTAL R74 : Dotations, subventions et participations 0.00 € 0.00 € 0.00 € 30 574.00 € 

Total de FONCTIONNEMENT 0.00 € 60 790.75 € 0.00 € 60 790.75 € 

INVESTISSEMENT 

R-001-72 : Solde d’exécution de la section d’investissement 
reporté 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 9 243.02 € 

TOTAL R 001 : Solde d’exécution de la section 
d’investissement reporté 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 9 243.02 € 

D-2111-101-01 : Acquisitions mobil et immob 0.00 € 9 243.02 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D21 : Immobilisations corporelles 0.00 € 9 243.02 € 0.00 € 0.00 € 

Total INVESTISSEMENT 0.00 € 9 243.02 € 0.00 € 9 243.02 € 

Total Général 70 033.77 € 70 033.77 € 

 
Vote pour à l’unanimité. 
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5 – Attribution d’une subvention complémentaire au Centre Communal d’Action Sociale 
 
Laurent LOPEZ propose au Conseil Municipal de voter une subvention complémentaire de 51 000 € 
au bénéfice du Centre Communal d'Action Sociale pour faire face à certaines dépenses non inscrites 
au budget (participation aux frais d’inscription A.L.S.H, indemnités liées à des contentieux…).. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
6 – Attribution de subventions aux associations – Individualisation de l’enveloppe financière 
 
Les élus membres du bureau d’une association sont invités à se retirer du débat et du vote. Ainsi 
Sandrine RABASSE et Michel PLAZA se retirent du débat et du vote. 
 
Laurent LOPEZ rappelle que dans sa séance du 4 avril 2022, et proposé le 23 mai 2022 par Décision 
Modificative n°1, le Conseil Municipal a arrêté le montant global de l’enveloppe d’attribution aux 
associations, pour un montant de 70 000.00 €.  
 
Il convient aujourd’hui de délibérer pour individualiser les montants attribués à chaque association, 
conformément au tableau ci-dessous. 
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ASSOCIATIONS ORGANISMES 

BENEFICIAIRES 
Montant ASSOCIATIONS ORGANISMES 

BENEFICIAIRES 
Montant 

SPORT 34 950.00 € Report 52 200.00 € 

Omnisports 0.00 € Los Amigos (Dakar) 500.00 € 

Aïkido 650.00 € ASCT 300.00 € 

Badminton 1 900.00 € Les amis de la résidence PANICOT 400.00 € 

Basket 3 900.00 € Club des Aînés 400.00 € 

Cyclotourisme 650.00 € Team Cargols 1 000.00 € 

Roussillon Football 5 200.00 € Les Rose & Co 300.00 € 

Ass Gymnastique volontaire 1 400.00 € Subvention exceptionnelle  

Judo Toulouges 6 000.00 € Divers/exceptionnel 3 900.00 € 

Karaté 1 300.00 €  TOTAL… 59 000.00 € 

Pétanque 1 050.00 € Culture  

Rugby à XIII 4 200.00 € ALANT’NEUSE 300.00 € 

Running 66 950.00 € ART’ELIER PATCH 200.00 € 

Aspres Rugby XV 650.00 € ARTS DU FEUX 200.00 € 

Taekwondo 650.00 € ARTS PLASTIQUES 800.00 € 

Tennis 3 750.00 € ATELIER JANUS 650.00 € 

Tennis de Table 1 400.00 € ATELIER PHOTOS 500.00 € 

Volley-ball 650.00 € CLUB KOBAYASHI 400.00 € 

Pentathlon 650.00 € CLUB SOIE 200.00 € 

  CREAFIL 500.00 € 

ASSOCIATIONS DIVERSES  DANSE ATTITUDE 350.00 € 

Amicale des Donneurs de Sang 200,00 € EL TURURUT 1 000.00 € 

Anciens Combattants de Toulouges 100,00 € ESPACE YOGA 300.00 € 

Associat° parents d'élèves Toulouges 
(maternelle) 

600.00 € FNCTA 300.00 € 

Association Parents d’élèves Toulouges 2 500.00 € LES IMPREVUS 200.00 € 

  Association Don d'organes 100.00 € MELTING DANCE 500.00 € 

  Foyer socio éducatif F. Mitterrand 200.00 € SYMBOLISME & CREATION 200.00 € 

  Bressola 300.00 € TOULOUGES DANSE & LOISIRS 400.00 € 

  Coopérative Ecole Jean Jaurès 1 800.00 € TRADITIONS PASSIONS 800.00 € 

FNACA 400.00 € Jeunes pompiers 400.00 € 

Souvenir Français 400.00 € Tablée des Trolls 300.00 € 

Radio Arrels 200.00 € APLEC 2 500.00 € 

CROS Pau I Treva (Les foulées) 1 000.00 €   

PASS’SPORT 4 300.00 €   

COS Retraités 3 050.00 €   

Jardins Familiaux 200.00 €   

Comité de jumelage 700.00 €   

Vie de Chat 1 200.00 €   

Prévention routière 200.00 €   

A reporter 52 200.00 €   Total Général  70 000.00 € 

    

 
Ludovic MONNE : « Je trouve étrange la répartition des subventions pour les associations sportives. 
Nous avons fait une réunion, il n’y a pas très longtemps, avec toutes les associations sportives. Je ne 
comprends les chiffres, notamment les lignes relatives à l’USAT OMNISPORTS. Les chiffres ne 
correspondent pas. » 
 
Eric BOSQUE : « Il s’agit du même tableau, avec les mêmes pourcentages. » 
 
Ludovic MONNE : « Concernant la pétanque, bien que je ne sois pas au bureau. Il y est inscrit 
1 050 €, cette association qui devrait avoir 650 € ». 
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François TIXADOR : « Nous avons pris les mêmes critères, et les effectifs qui ont été déclarés » 
 
Ludovic MONNE : « Je peux t’assurer, si vous nous montrez le tableau, qu’on l’examine ensemble. 
De plus, c’est vraiment regrettable quand même, par rapport à la transparence. Encore une fois, il y a 
des commissions, des dossiers, cela s’est toujours passé en transparence avec l’USAT Omnisport et 
toutes les associations, qui contrôlaient les dossiers de chacun, et le tableau était fait ensemble. Le 
minimum qui pouvait avoir lieu était au moins une commission sport avec certaines associations.  
 
Eric BOSQUE : « C’est le même tableau, avec les chiffres donnés par les associations. Et donc pour 
la pétanque, 90 licenciés dont 36 toulougiens, c’est ce qui rapporte le plus. » 
 
Ludovic MONNE : « Combien de jeunes sont inscrits sur la Pétanque. » 
 
Eric BOSQUE : « 7 jeunes. 36 toulougiens représentent 546 € et 7 jeunes, cela rajoute 250 €. Il s’agit 
du tableau de l’USAT, et des chiffres donnés par les associations » 
 
Ludovic MONNE : « Il y a marqué 90 licenciés pour la pétanque ? » 
 
Eric BOSQUE : « Oui, 90 licenciés, 36 toulougiens » 
 
Ludovic MONNE : « Sur ce dossier, c’est moi qui l’aie réalisé, il n’y a pas 90 licenciés. C’est pour cela 
que j’indique qu’il faudrait de la transparence » 
 
Nicolas BARTHE : « Y-a-t-il plus ou moins de licenciés ? » 
 
Ludovic MONNE : « Il y en a moins. Je connais toutes les associations, j’ai passé 15 ans à l’USAT 
Omnisports. C’est pour cela que je dis, qu’il est important, de se réunir, pour en parler, faire une 
commission, échanger. Je ne suis pas là pour attaquer tout le monde, mais pour aider tout le 
monde. » 
 
Nicolas BARTHE : « La commune n’a aucun intérêt, à élever ou réduire une subvention. » 
 
Ludovic MONNE : « Ce n’est pas le montant des subventions qui me gêne, c’est le fonctionnement 
qui me dérange. Les sommes attribuées et le règlement de l’USAT Omnisport sont ainsi faits. Ce qui 
me dérange c’est que l’on dise quelque chose, et qu’on ne le mette pas en place derrière. » 
 
Nicolas BARTHE : « Moi je n’ai jamais dit que je réunirai une commission USAT pour faire cette 
répartition. » 
 
Ludovic MONNE : « Je ne t’ai pas dit une commission USAT » 
 
Nicolas BARTHE : « Je me suis engagé à prendre sur la première année, les critères de l’USAT, qui 
sont mathématiques et mécaniques, avec les chiffres que les associations nous donneraient. Sans 
faire de différence. Donc on a récupéré les chiffres de chaque association, on a fait le calcul, et on a 
sorti des subventions. On a élevé l’enveloppe que la commune donnait ces dernières années, de 
façon à élever les subventions aux associations sportives. Donc en clarté, et l’on ne peut être plus 
clair, on a utilisé les chiffres que l’USAT nous a transmis. Si on avait voulu encore garder l’USAT et 
partager les chiffres, on l’aurait fait. La commune aurait conservé l’USAT. Là, en toute clarté et 
transparence, ce sont les chiffres que les associations ont donnés et ce sont les critères de calcul qui 
se faisaient à l’USAT depuis longtemps. » 
 
Ludovic MONNE : « On se retrouve avec un manque de compétence, par rapport à la distribution des 
subventions un manque de connaissances des associations, par rapport à l’USAT Omnisports. » 
 
Nicolas BARTHE : « Pourquoi, je ne comprends pas ? » 
 
Ludovic MONNE : « Tu prends des chiffres, nous, l’USAT Omnisports, on se connait très bien entre 
nous. Comme je te le dis, j’ai pris le cas de la pétanque que je connais, cela fait au moins 4 saisons 
qu’il n’y a pas autant de licenciés. » 
 
Laurent LOPEZ : « Mais ce sont les chiffres que vous avez fournis. » 
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Ludovic MONNE : « Non, je le sais, c’est moi qui ai monté le dossier. » 
 
Nicolas BARTHE : « Cela veut dire que des associations ont menti ? » 
 
Ludovic MONNE : « Non, cela veut dire que c’est moi qui ai fait le dossier, et je sais que je n’ai pas 
mis ce chiffre. » 
 
Laurent LOPEZ : « Donc, tu n’es pas au bureau de l’association, c’est toi qui fais le dossier, et tu nous 
dis que ce n’est pas les bons chiffres ! » 
 
Ludovic MONNE : « Je ne te dis pas que ce n’est pas les bons chiffres, je te dis que ce n’est pas les 
chiffres que j’ai donnés. » 
 
Laurent LOPEZ « Je te dis que ces chiffres sont ceux fournis par le bureau. » 
 
Ludovic MONNE : « Ce n’est pas ce que je te dis, moi je te parle de transparence. On se voit avant, 
on annonce en réunion à tout l’USAT, on veut être clair, on veut faire ça, d’accord. La moindre des 
choses on travaille ensemble en transparence. Je ne te parle pas d’une commission USAT mais juste 
une commission municipale, et j’ai rajouté, pourquoi pas inviter des présidents de clubs, pour 
contrôler aussi et être transparent. » 
 
Eric BOSQUE : « Pour le cas particulier de la Pétanque, tu sais très bien qu’il y a des licenciés 
fédération et des licenciés membres. 
 
Ludovic MONNE : « Ils n’y sont pas, ils n’ont pas droit » 
 
Eric BOSQUE : « Nous n’avons pas fait la police, nous ne sommes pas allés vérifier. D’où ce chiffre 
est sorti ? » 
 
Ludovic MONNE : « Mais je te dis que c’est moi qui ai fait le dossier, ce n’est pas Monsieur PLANAS, 
je n’ai jamais mis 90. On a réparti les 34 000 €, ce que je veux dire, si l’on veut être transparent avec 
tout le monde, il faut échanger davantage et que l’on soit cohérent avec tout le monde. » 
 
Nicolas BARTHE : « Nous sommes une équipe, où l’on fait confiance aux gens. Nous faisons 
confiance à nos associations, et à nos Présidents. Nous avons mis cartes sur table en leur indiquant 
que la ville allait utiliser les mêmes critères que faisaient l’USAT, les mêmes calculs, les mêmes 
différenciations. Donc, nous avons récupéré les chiffres en faisant confiance aux gens, puisque 
quand même on travaille, en premier avec les associations. Les associations nous transmettent des 
chiffres, nous leur faisons confiance » 
 
Ludovic MONNE : « Je ne te dis pas que c’est faux ! » 
 
Nicolas BARTHE : « On leur fait confiance, nous marchons main dans la main avec les associations. 
Les chiffres qu’ils nous transmettent nous les prenons et nous répartissons en fonction. Nous le 
faisons en toute transparence, car nous prenons les mêmes critères. Alors après, qu’il y ait 
l’organisation de commission, mais je pense quand même qu’il y en a. » 
 
Eric BOSQUE : « Concernant cette répartition, la commission s’était réunie. Ensuite, la commune 
donne 35 000 €, après c’est entre eux. Après nous pouvons refaire une réunion avec les associations 
pour leur expliquer qu’on leur a fait confiance. Nous n’avons pas vérifié, il n’y a pas de contrôle » 
 
Ludovic MONNE : « C’est une question de transparence et qu’il y ait un minimum de contrôle » 
 
Nicolas BARTHE : « Nous sommes partis sur une politique de confiance avec les associations. Je fais 
confiance aux toulougiens, aux présidents qui s’investissent et nous transmettent les chiffres. Si nous 
ne basons pas nos relations avec les associations sur la confiance, cela n’est pas possible. De plus 
concernant le partage des informations, cela va se mettre en place » 
 
Marc VALETTE : « Sur la ligne associations diverses, mais peut-être il n’y a pas eu de demande, le 
Secours Populaire n’a pas de subvention ? » 
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Nicolas BARTHE : « Le Secours populaire n’a pas de subvention, car nous avons la Cadireta. Le 
Secours Populaire ne réalise pas d’action visible sur la commune. Nous préférons travailler avec 
notre association pour alimenter et soutenir la Cadireta et lui consacrer une subvention, pour être plus 
proche d’elle et répondre aux besoins des Toulougiens fragiles. Le Secours Populaire ne nous a pas 
demandé de subvention. En effet, nous fonctionnons maintenant avec des demandes faites à partir 
de dossier. » 
 
Marc VALETTE : « Mais il n’y a pas de ligne inscrite pour la Cadireta ? » 
 
Nicolas BARTHE : « Cela passe par le budget du CCAS » 
 
Vote pour à l’unanimité.  
 
7 – Budget commune – subventions d’équipements versées 
 

a) Fixation de la durée des amortissements 
 
Laurent LOPEZ rappelle à l’Assemblée que par délibération n°2014/10/02, le Conseil municipal a, 
dans sa séance du 27 octobre 2014, approuvé la liste des catégories de biens amortissables en y 
ajoutant les immeubles de rapport, conformément à la M14. 
 
Il explique qu’à la suite du contrôle effectué par la Chambre Régionale des Comptes, en 2021, il 
convient de compléter cette délibération, en y intégrant la durée d’amortissements des subventions 
d’équipement versées aux organismes publics 
 
Il rappelle la liste des catégories de biens amortissables, et propose de fixer à 15 ans maximum, la 
durée d’amortissement relative aux subventions d’équipements versées :  
 

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES Durée 
d'amortissement 

Logiciels 2 ans 

Frais d'étude, frais d'insertion, frais de recherche et de développement non 
suivis de réalisation 

1 an 

Autres immobilisations incorporelles 5 ans 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES Durée 
d'amortissement 

Véhicules légers ("voitures") 8 ans 

Camions et véhicules industriels 8 ans 

Mobilier 15 ans 

Matériel de bureau électrique ou électronique 7 ans 

Matériel informatique 5 ans 

Matériels divers (anciennement "matériel classique") 10 ans 

Installations et appareils de chauffage 20 ans 

Autres installations, matériel et outillages techniques (services techniques, 
ateliers, etc...) 

10 ans 

Equipements des cuisines 15 ans 

Equipements sportifs 15 ans 

Installations de voirie 30 ans 

Plantations 20 ans 

Agencement et aménagements de terrains 30 ans 

Installations générales, agencement et aménagement divers 20 ans 

Fonds documentaires – ouvrages papier 4 ans 
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Fonds documentaires – CD-ROM, DVD 

2 ans 

Bâtiments légers, abris 10 ans 

Matériel d'outillage d'incendie et de défense civile 7 ans 

Biens renouvelables d'un montant inférieur ou égal à 763 € TTC 1 an 

Immeubles de rapport 30 ans 

Subventions d’équipements versées 15 ans 

 
Vote pour à l’unanimité. 
 

b) Neutralisation des amortissements 
 
Laurent LOPEZ rappelle que précédemment par délibération n°2022/05/07, le conseil municipal a fixé 
à 15 ans la durée d’amortissement des subventions d’équipements versées. 
 
Il rappelle que conformément à la réglementation, le décret n°2015-1846 du 29 décembre 2015 
prévoit la possibilité de neutraliser l’impact budgétaire de l’amortissement des subventions 
d’équipement versées. Ce dispositif de neutralisation vise à garantir lors du vote annuel du budget, le 
libre choix par la collectivité de son niveau d’épargne. 
 
Cette neutralisation peut être totale, partielle ou nulle.  Elle est réalisée budgétairement de la manière 
suivante : 
 

➢ Constatation de l’amortissement des biens, quelle que soit leur nature, conformément au plan 
d’amortissement (opération d’ordre budgétaire) 

• Dépenses au compte 6811 « dotation aux amortissements des 
immobilisations corporelles et incorporelles » (mandat de paiement) 

• Recette au compte 2804 concerné « amortissement des subventions 
d’équipement versées » (titre de recettes) 

 
➢ Neutralisation de l’amortissement des subventions d’équipement versées (opération d’ordre 

budgétaire) pour le même montant :  

• Dépense au compte 198 « Neutralisation des amortissements des 
subventions d’équipement versées » (mandat de paiement) 

• Recette au compte 7768 « Neutralisation des amortissements des 
subventions d’équipement versées » (titre de recettes) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2321-2,  
 
Vu les décrets n°2015-1846, n°2015-1848 du 29 décembre 2015 modifiant la durée des 
amortissements des subventions versées et portant neutralisation de la dotation aux amortissements 
des subventions d’équipements versées 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable,  
 
Vote pour à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Conseil Municipal, décide 
d’approuver la procédure de neutralisation budgétaire totale de la dotation aux amortissements des 
équipement versée par l’inscription d’une dépense en section d’investissement et une recette en 
section de fonctionnement, à compter de l’exercice 2022. 
 
8 – Actualisation des tarifs des services communaux 
 

a) Appartements communaux et box de stationnement Co   
 

Laurent LOPEZ demande à l’Assemblée de se prononcer sur l’actualisation des loyers, à compter du 
1er juin 2022, suivant le tableau ci-dessous. Il rappelle que cette actualisation concernera uniquement 
les nouveaux locataires puisque les baux en cours sont indexés sur l'IRL. 
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Appartements au 15, rue Gisclard 

– Appartement n°1 type F3       388.51 € 

– Appartement n°2 type F2       345.23 € 

– Appartement n°3 type F2       345.23 € 

– Appartement n°4 type F2       345.91 € 

– Appartement n°5 type F3       388.51 € 
 

Appartement Parc de Clairfont – ancien logement du gardien 

– 1 Appartement type F5        534.62 € 
 
Box de stationnement CO 

- Box de moins de 15 m²                   86.19 € 
- Box de plus de 15 m²              109.18 € 

 

Vote pour à l’unanimité. 
 

b) Accueil de Loisirs Sans Hébergement Clairfont 
 
Christine MALET expose à l’Assemblée, la nécessité de procéder à l'actualisation des tarifs de 
l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement Clairfont. 

Christine MALET rappelle à l’Assemblée que lors de sa séance du 29 novembre 2021, suite à la 
dissolution de l’établissement public local Office Municipal de la Jeunesse et de la Culture à compter 
du 31 décembre 2021 et au transfert de ses compétences et services à la Ville de Toulouges au 1er 
janvier 2022, le Conseil municipal a approuvé le fait que les tarifs 2021 de l’O.M.J.C soient 
applicables au 1er janvier 2022 au sein des services municipaux.  

Les tarifs concernés étaient les suivants :  
 

ALSH CLAIRFONT SEJOURS  

CAF MSA 

Séjours 
Tarifs 
2021 

QF inférieur à 
301 

QF inférieur à 
476 

QF entre 476 
et 691 

QF entre 691 et 
862 

QF supérieur à 
862 

Séjours 
Tarifs 
2021 

2021 QF 
inférieur à 

862 

2021 QF 
supérieur à 

862 
 

2021 
Brut 

2021 
Aide 

CCAS 
(-

3,05€) 

2021 
Brut 

2021 
Aide 

CCAS 
(-

3,05€) 

2021 
Brut 

2021 
Aide 

CCAS 
(-

3,05€) 

2021 
Brut 

2021 
Aide 

CCAS 
(-

3,05€) 

2021 
Brut 

2021 
Aide 

CCAS 
(-

3,05€) 

 2021 Brut 2021 Brut  

Tarifs 
séjour à 

la journée 
Toulouge

s  

16,23 
€ 

13,18 
€ 

17,97 
€ 

14,91 
€ 

20,12 
€ 

17,07 
€ 

22,73 
€ 

19,68 
€ 

25,21 
€ 

25,72 
€ 

Tarifs 
séjour à la 

journée 
Toulouges  

18,41 € 23,82 €  

Tarifs 
séjour à 

la journée 
Extérieur

s 

17,65 
€ 

  
19,79 

€ 
  

22,29 
€ 

  
24,48 

€ 
  

27,08 
€ 

  

Tarifs 
séjour à la 

journée 
Extérieurs 

23,10 € 28,15 €  
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ALSH CLAIRFONT JOURNEES  

CAF MSA  

TARIFS 
2021 

QF inférieur à 
300 

QF entre 301 
et 475 

QF entre 476 
et 690 

QF entre 691 
et 861 

QF supérieur 
à 861 

TARIFS 
2021 

QF 
inférieur 

à 861 

QF 
supérieur 

à 861  

BRUT 
2021 

Aide 
CCAS 

(-
3,05€) 

BRUT 
2021 

Aide 
CCAS 

(-
3,05€) 

BRUT 
2021 

Aide 
CCAS 

(-
3,05€) 

BRUT 
2021 

Aide 
CCAS 

(-
3,05€) 

BRUT 
2021 

Aide 
CCAS 

(-
3,05€) 

BRUT 
2021 

BRUT 
2021 

 

Journée 
Toulouges 

8,65 
€ 

5,60 € 
10,49 

€ 
7,44 € 

12,77 
€ 

9,72 € 
15,25 

€ 
12,20 

€ 
17,96 

€ 
14,91 

€ 
Journée 

Toulouges 
11,02 € 14,69 €  

1/2 
journée 

Sans repas 
Toulouges 

8,21 
€ 

5,16 € 
9,95 

€ 
6,90 € 

12,33 
€ 

9,28 € 
14,80 

€ 
11,75 

€ 
17,47 

€ 
14,42 

€ 

1/2 
journée 

Sans repas 
Toulouges 

10,51 € 14,18 €  

1/2 
journée 

Avec repas 
Toulouges 

8,44 
€ 

5,39 € 
10,17 

€ 
7,12 € 

12,55 
€ 

9,50 € 
15,03 

€ 
11,98 

€ 
17,74 

€ 
14,69 

€ 

1/2 
journée 

Avec 
repas 

Toulouges 

10,76 € 14,43 €  

Journée 
Extérieurs 

9,89 
€   

11,78 
€   

14,08 
€   

16,78 
€   

19,28 
€   

Journée 
Extérieurs 

15,40 € 19,58 €  

1/2 
journée 

Sans repas 
extérieurs 

9,69 
€   

11,58 
€   

13,87 
€   

16,58 
€   

19,07 
€   

1/2 
journée 

Sans repas 
extérieurs 

14,89 € 19,07 €  

1/2 
journée 

Avec repas 
extérieurs 

9,79 
€   

11,68 
€   

13,97 
€   

16,68 
€   

19,18 
€   

1/2 
journée 

Avec 
repas 

extérieurs 

15,15 € 19,33 €  

 
 
Christine MALET propose d'actualiser les tarifs selon le tableau ci-après, et avec une augmentation 
de 2%, à compter du 8 juillet 2022. 
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ALSH CLAIRFONT SEJOURS  

CAF MSA 

Séjours 
Tarifs 2022 

QF inférieur à 
301 

QF inférieur à 476 
QF entre 476 et 

691 
QF entre 691 et 

862 
QF supérieur à 

862 

Séjours 
Tarifs 
2022 

2022 QF 
inférieur à 862 

2022 QF 
supérieur à 

862 
 

2022 
Brut 

2022Ai
de 

CCAS 
(-3,05€) 

2022 
Brut 

2022 
Aide 

CCAS 
(-3,05€) 

2021 
Brut 

2022 
Aide 

CCAS 
(-3,05€) 

2022 
Brut 

2022 
Aide 

CCAS 
(-3,05€) 

2022 
Brut 

2022 
Aide 

CCAS 
(-3,05€) 

 2022 Brut 2022 Brut  

Tarifs 
séjour à la 

journée 
Toulouges  

16,55 € 13,50 € 18,33 € 14.83 € 20,52 € 17,47 € 23,18 € 20,13 € 25.71 € 22.66 € 

Tarifs 
séjour à 

la 
journée 

Toulouge
s  

18,78 € 24,30 €  

Tarifs 
séjour à la 

journée 
Extérieurs 

18,00 €   20,19 €   22,74 €   24,97 €   27,62 €   

Tarifs 
séjour à 

la 
journée 

Extérieur
s 

23,56 € 28,71 €  

 

ALSH CLAIRFONT JOURNEES  

CAF MSA  

TARIFS 
2022 

QF inférieur à 
300 

QF entre 301 
et 475 

QF entre 476 
et 690 

QF entre 691 
et 861 

QF supérieur 
à 861 

TARIFS 
2022 

QF 
inférieur 

à 861 

QF 
supérieur 

à 861  

BRUT 
2022 

Aide 
CCAS 

(-
3,05€) 

BRUT 
2022 

Aide 
CCAS 

(-
3,05€) 

BRUT 
2022 

Aide 
CCAS 

(-
3,05€) 

BRUT 
2022 

Aide 
CCAS 

(-
3,05€) 

BRUT 
2022 

Aide 
CCAS 

(-
3,05€) 

BRUT 
2022 

BRUT 
2022 

 

Journée 
Toulouges 

8,82 
€ 

5,77 € 
10,70 

€ 
7,65€ 

13.03 
€ 

9,98 € 
15,55 

€ 
12,05 

€ 
18,32 

€ 
15,27 

€ 
Journée 

Toulouges 
11,24 € 14,98 €  

1/2 
journée 

Sans repas 
Toulouges 

8,37 
€ 

5,32 € 
10,15 

€ 
7,10 € 

12,58 
€ 

9,53 € 
15,10 

€ 
12,05 

€ 
17,82 

€ 
14,77 

€ 

1/2 
journée 

Sans repas 
Toulouges 

10,72 € 14,46 €  

1/2 
journée 

Avec repas 
Toulouges 

8,61 
€ 

5,56 € 
10,37 

€ 
7,32 € 

12,80 
€ 

9,75 € 
15,33 

€ 
12,28 

€ 
18,09 

€ 
15,04 

€ 

1/2 
journée 

Avec 
repas 

Toulouges 

10,98 € 14,72 €  

Journée 
Extérieurs 

10,09 
€ 

  
12,02 

€ 
  

14,36 
€ 

  
17,12 

€ 
  

19,67 
€ 

  
Journée 

Extérieurs 
15,71 € 19,97 €  

1/2 
journée 

Sans repas 
extérieurs 

9,88 
€ 

  
11,81 

€ 
  

14,15 
€ 

  
16,91 

€ 
  

19,45 
€ 

  

1/2 
journée 

Sans repas 
extérieurs 

15,19 € 19,45 €  

1/2 
journée 

Avec repas 
extérieurs 

9,99 
€ 

  
11,91 

€ 
  

14,25 
€ 

  
17,01 

€ 
  

19,56 
€ 

  

1/2 
journée 

Avec 
repas 

extérieurs 

15,45 € 19,72 €  

 



2022/191 

NB 

 
Vote pour à l’unanimité. 
 

c) Accueil de Loisirs Sans Hébergement Adolescents 
 
Christine MALET expose à l’Assemblée, la nécessité de procéder à l'actualisation des tarifs de 
l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement Adolescents. 

Christine MALET rappelle à l’Assemblée que lors de sa séance du 29 novembre 2021, suite à la 
dissolution de l’établissement public local Office Municipal de la Jeunesse et de la Culture à compter 
du 31 décembre 2021 et au transfert de ses compétences et services à la Ville de Toulouges au 1er 
janvier 2022, le Conseil municipal a approuvé le fait que les tarifs 2021 de l’O.M.J.C soient 
applicables au 1er janvier 2022 au sein des services municipaux.  
 
Les tarifs concernés étaient les suivants :  
 

ALSH ADOLESCENTS TARIFS JOURNEES ACTIVITES 

  CAF MSA 

Tarifs 2021 

Q/F inférieur à 480 Q/F entre 480 et 695 Q/F entre 696 et 867 Q/F supérieur à 868 
QF 
inférieur à 
862 

QF 
supérieur à 
862 

2021 Brut 
Aide CCAS 

(-3,05€) 
2021 

2021 Brut 
Aide CCAS 

(-3,05€) 
2021 

2021 Brut 
Aide CCAS 

(-3,05€) 
2021 

2021 Brut 
Aide CCAS 

(-3,05€) 
2021 

2021 Brut 

2021 Brut 

 

Tarif journée : Activité simple (Quick ciné, Laser Game, bowling…) 

Toulouges  9,30 € 6,25 € 11,41 € 8,36 € 13,73 € 10,68 € 15,96 € 12,91 € 8,31 € 10,61 € 

Extérieur 11,32 €   13,82 €   16,22 €   18,56 €   13,82 € 16,22 € 

Tarif journée : Activités combinées, à partir de 2 jours et activités spécifiques (exemple : bivouac, randonnée, VTT, plongée, 
canyoning, water jump, cheval…) 

Toulouges  14,88 € 11,83 € 16,75 € 13,70 € 22,58 € 19,53 € 29,70 € 26,65 € 13,67 € 19,48 € 

Extérieur 17,54 €   19,43 €   25,30 €   33,00 €   19,43 € 25,30 € 

Tarifs journée : Activités à partir de 3 jours (exemple séjours : ski, séjours petites vacances scolaires et été…)   

Toulouges  21,64 € 18,59 € 25,33 € 22,28 € 34,52 € 31,47 € 54,75 € 51,70 € 22,24 € 31,42 € 

Extérieur 27,80 €   31,31 €   46,16 €   66,40 €   31,31 € 46,16 € 

Tarif journée : Sortie exceptionnelle (Parc de Loisir…) 

Toulouges  32,20 € 29,15 € 43,78 € 40,73 € 66,94 € 63,89 € 78,52 € 75,47 € 40,70 € 63,85 € 

Extérieur 34,94 €   46,36 €   69,62 €   81,19 €   46,36 € 69,62 € 

 
Christine MALET propose d'actualiser les tarifs selon le tableau ci-après et avec une augmentation de 
2%, à compter du 8 juillet 2022. 
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ALSH ADOLESCENTS TARIFS JOURNEES ACTIVITES  

  CAF MSA  

Tarifs 2022 

Q/F inférieur à 480 Q/F entre 480 et 695 Q/F entre 696 et 867 Q/F supérieur à 868 
QF 
inférieur à 
862 

QF 
supérieur à 
862 

 

2022 Brut 
Aide 

CCAS (-
3,05€) 
2022 

2022 Brut 
Aide CCAS 

(-3,05€) 
2022 

2022 Brut 
Aide CCAS 

(-3,05€) 
2022 

2022 Brut 
Aide CCAS 

(-3,05€) 
2022 

2022 Brut 

2022 Brut  

  
 

Tarif journée : Activité simple (Quick ciné, Laser Game, bowling…)   

Toulouges  9,49 € 6,44 € 11,64 € 8,59 € 14,00 € 10,95 € 16,28 € 13,23 € 8,48 € 10,82 €   

Extérieur 11,55 €   14,10 €   16,54 €   18,93 €   14,10 € 16,54 €   

Tarif journée : Activités combinées, à partir de 2 jours et activités spécifiques (exemple : bivouac, randonnée, VTT, plongée, 
canyoning, water jump, cheval…)   

Toulouges  15,18 € 12,13 € 17,09 € 14,04 € 23,03 € 19,98 € 30,29 € 27,24 € 13,94 € 19,87 €   

Extérieur 17,89 €   19,82 €   25,81 €   33,66 €   19,82 € 25,81 €   

Tarifs journée : Activités à partir de 3 jours (exemple séjours : ski, séjours petites vacances scolaires et été…)     

Toulouges  22,04 € 18,99 € 25,84 € 22,79 € 35,21 € 32,16 € 55,84 € 52,79 € 22,68 € 32,05 €   

Extérieur 28,36 €   31,94 €   47,08 €   67,73 €   31,94 € 47,08 €   

Tarif journée : Sortie exceptionnelle (Parc de Loisir…)   

Toulouges  32,84 € 29,79 € 44,66 € 41,61 € 68,28 € 65,23 € 80,09 € 77,04 € 41,51 € 65,13 €   

Extérieur 35,64 €   47,29 €   71,01 €   82,81 €   47,29 € 71,01 €   

 
 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 

d) Service Garderies périscolaires 
 
Stéphanie GOMEZ expose à l’Assemblée, la nécessité de procéder à l'actualisation des tarifs 
accueils périscolaires.  
 
Stéphanie GOMEZ rappelle à l’Assemblée que lors de sa séance du 29 novembre 2021, suite à la 
dissolution de l’établissement public local Office Municipal de la Jeunesse et de la Culture à compter 
du 31 décembre 2021 et au transfert de ses compétences et services à la Ville de Toulouges au 1er 
janvier 2022, le Conseil municipal a approuvé le fait que les tarifs 2021 de l’O.M.J.C soient 
applicables au 1er janvier 2022 au sein des services municipaux.  
 
Les tarifs concernés étaient les suivants :  
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➢ Accueils périscolaires (garderies périscolaires)  

 

 
Tarifs mensuels 2021 

Forfait pour 
une famille 
de 1 enfant 

Forfait pour une 
famille 

de 2e enfants et + 
Accueil de 7h30 à 9h00 6.60 € 9.90 € 
Accueil de 12h00 à 12h30 3.30 € 4.90 € 
Accueil de 13h30 à 14h00 3.30 € 4.90 € 
Accueil de 7h30 à 9h00 et de 12h00à 12h30 et/ou de 13h30 à 
14h00 

9.10 € 13.70 € 

Accueil de 17h00 à 18h30 7.10 € 10.60 € 
Accueil de 7h30 à 9h00 et de 17h00 à 18h30 13.50 € 20.10 € 
Accueil de 7h30 à 9h00 et de 12h00 à 12h30 et/ou de 13h30 à 
14h00 et de 17h00 à 18h30 

15.90 € 26.50 €- 

 
 
Stéphanie GOMEZ propose d'actualiser les tarifs selon le tableau ci-après et avec une augmentation 
de 2%, à compter du 1er septembre 2022 
 

➢ Accueils périscolaires (garderies périscolaires)  
 

PERISCOLAIRE 

TARIFS MENSUELS 2022 
Forfait pour une 

famille de 1 enfant 

Forfait pour une 
famille de 2 enfants et 

+ 

Accueil de 7h30 à 9h00 6,73 € 10,10 € 

Accueil de 12h00 à 12h30 3,37 € 5,00 € 

Accueil de 13h30 à 14h00 3,37 € 5,00 € 

Accueil de 7h30 à 9h00 et de 12h00 à 12h30 et/ou 
de 13h30 à 14h00 

9,28 € 13,97 € 

Accueil de 17h00 à 18h30 7,24 € 10,81 € 

Accueil de 7h30 à 9h00 et de 17h00 à 18h30 13,77 € 20,50 € 

Accueil de 7h30 à 9h00 et de 12h00 à 12h30 et/ou 
de 13h30 à 14h00 et de 17h00 à 18h30 

16,22 € 27,03 € 

 
Vote pour à l’unanimité. 
 

e) Service garderie maternelle 
 
Stéphanie GOMEZ expose à l’Assemblée, la nécessité de procéder à l'actualisation des tarifs de la 
garderie de l'école maternelle Ludovic Massé. Dans sa séance du 9 juin 2020, le Conseil Municipal 
avait validé les tarifs suivants : 
 

Garderie maternelle 

➢ De 17h00 à18h30 forfait mensuel     13,97 € 

➢ Tarif réduit 50% *        6,99 € 
* Pour les familles dont les enfants sont inscrits 2 jours sur 4, pour les périodes de vacances et pour les enfants dont les 
périodes de maladie sont supérieures à 8 jours consécutifs.  

➢ Gratuit à partir du 3ème enfant 
 

Stéphanie GOMEZ, propose d'actualiser les tarifs comme ci-après, et avec une augmentation de 2%, 
à compter du 1er septembre 2022 
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Garderie maternelle 

➢ De 17h00 à18h30 forfait mensuel     14,25 € 

➢ Tarif réduit 50% *        7,13 € 

➢ Gratuit à partir du 3ème enfant 
 

Vote pour à l’unanimité. 
 

f) Service Restauration scolaire 
 
Stéphanie GOMEZ expose à l’Assemblée la nécessité de procéder à l'actualisation des tarifs du 
restaurant scolaire, à la suite de l'augmentation du prix d'achat des repas. 
 

Dans sa séance du 26 Mai 2021, le Conseil Municipal avait validé les tarifs suivants : 

 

TRANCHES QUOTIENT FAMILIAL PRIX DU REPAS 

0 à 379 2,74 € 

380 à 716 3,44 € 

717 à 986 4.03 € 

987 à 1350 4,77 € 

1351 et au dessus 5,49 € 

Remboursement repas maladie : 2,64 € 

Prix du ticket occasionnel : 6,12 € 

Prix du tarif  "repas accompagnant" : 5,49 € 

 

 

Stéphanie GOMEZ, propose d'actualiser les tarifs selon le tableau ci-après, et avec une augmentation 
de 2%, à compter du 1er septembre 2022. 
 

TRANCHES QUOTIENT FAMILIAL PRIX DU REPAS 

0 à 379 2,80 € 

380 à 716 3,51 € 

717 à 986 4,11 € 

987 à 1350 4,87 € 

1351 et au dessus 5,60 € 

Prix du tarif  "repas accompagnant" : 5,60 € 

 

Les forfaits annuels (4 repas/semaine, etc.…) seront calculés sur la base de ces tarifs. 
 
Stéphanie GOMEZ précise qu’avec le portail famille, les familles pourront s'inscrire y compris pour le 
repas exceptionnel avec une facturation sur la base du Quotient CAF. 
 
Pour le parent n’utilisant pas le portail famille qui aurait besoin d’un repas exceptionnel, celui-ci pourra 
déposer son dossier au secrétariat enfance jeunesse et effectuer la réservation par mail auprès du 
service comptabilité. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
9 – Transfert intercommunal des charges d’enseignement des écoles publiques entre 
Perpignan et Toulouges, commune de résidence – Approbation des tarifs et de la convention 
 
Stéphanie GOMEZ informe l'Assemblée que depuis de nombreuses années, il existe entre Perpignan, 
commune d'accueil et Toulouges, commune de résidence, une convention qui organise le transfert 
intercommunal des charges d'enseignement des écoles publiques. 
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Par délibération du 6 mai 2021, la commune de Perpignan a fixé la participation aux charges de 
fonctionnement des écoles publiques, en sa qualité de commune d'accueil, pour l'année scolaire 
2021/2022. Les tarifs proposés sont les suivants : 
 

➢ pour les écoles préélémentaires, attribution d'un forfait de 1 460.00 € par enfant, 
➢ pour les écoles élémentaires, attribution d'un forfait de 545.00 € par enfant, 

 
Elle précise que cette participation demandée par la ville de Perpignan est calculée, chaque année, 
d'après les dépenses de fonctionnement inscrites au dernier compte administratif, approuvé par le 
Conseil Municipal de la Ville en se référant à la liste des dépenses obligatoires citées dans la 
circulaire du 25 août 1989, mise en perspective avec la circulaire du 27 août 2007 pour assurer le 
total respect du principe de parité public/privé. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
10 – Transfert intercommunal des charges d’enseignement des écoles publiques entre 
Toulouges et les communes de résidence – Approbation des tarifs et de la convention 

 
Stéphanie GOMEZ informe le Conseil Municipal qu'il doit délibérer annuellement pour fixer les tarifs 
relatifs au transfert intercommunal des charges d'enseignement des écoles publiques entre 
Toulouges, commune d'accueil et les communes de résidence, conformément à l'article L.212-8 du 
Code de l'Education : 
 
‘’Lorsque les écoles maternelles, les classes enfantines ou les écoles élémentaires publiques d’une 
commune reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une autre commune, la répartition 
des dépenses de fonctionnement se fait par accord entre la commune d’accueil et la commune de 
résidence (…) » 
 
Les dépenses de fonctionnement ont été évaluées, pour l'année scolaire 2021/2022 sur la base des 
opérations du compte administratif 2021. 
 
Elle propose de délibérer, pour fixer les nouveaux tarifs et autoriser le Maire à conventionner avec les 
communes limitrophes. 
 
Ainsi la Ville de Toulouges et les communes limitrophes, sont signataires d’une convention relative 
aux modalités administratives et techniques de participation aux frais d’enseignement. 
 
Par ailleurs, pour calculer la participation, la circulaire du 25 août 1989 (N°89-273) concernant ‘’ la 
répartition, entre les communes, des charges de fonctionnement des écoles publiques accueillant des 
enfants de plusieurs communes ’’ doit être lue en tenant compte du principe de parité public/privé, 
défini par la loi relative aux libertés et responsabilités locales du 13 août 2004 (N°2004-809) en 
matière de financement par les communes des écoles privées sous contrat. 
 
Les forfaits par élève en école préélémentaire et en école élémentaire doivent donc faire l’objet d’une 
réévaluation prenant en compte l’actualisation des champs des dépenses obligatoires 
comparativement à la circulaire N°2007-142 du 27 août 2007. 
 
Le montant de la participation demandée par la Ville de Toulouges, commune d’accueil, pour l’année 
scolaire 2021/2022 sera donc de: 

- pour les écoles préélémentaires, 1322,53 € par enfant, 

- pour les écoles élémentaires, 385,21 € par enfant. 

 
La présente convention entrera en vigueur pour l’année scolaire 2021/2022 et s’appliquera, 
désormais, en lieu et place des précédentes conventions. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
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11 – Contrat d’association avec l’école Sainte Marie – Contribution forfaitaire aux dépenses de 
fonctionnement 
 
Stéphanie GOMEZ informe l'Assemblée que dans le cadre du contrat d'Association pour les classes 
élémentaires de l'Ecole privée Sainte Marie de Toulouges, des échanges ont eu lieu avec Madame 
DUMAS représentante de la direction diocésaine de l'enseignement catholique de Perpignan-Elne et 
de Madame SOULERE, directrice de l'Ecole Sainte Marie de Toulouges, afin d'examiner le montant 
de la contribution de la commune, pour l'année scolaire 2021/2022 ainsi qu’une actualisation du 
montant de la contribution de la commune relatif aux enfants de maternelle pour l'année scolaire 
2020/2021, sur la base du compte administratif 2021. 
 
Elle précise que cette participation est calculée, chaque année, d'après les dépenses de 
fonctionnement inscrites au dernier compte administratif, approuvé par le Conseil Municipal de la Ville 
en se référant à la liste des dépenses obligatoires citées dans la circulaire du 25 août 1989, mise en 
perspective avec la circulaire du 27 août 2007 pour assurer le total respect du principe de parité 
public/privé.  
 
Elle ajoute que l’actualisation 2020/2021 s’appuie sur le fait que le financement des écoles 
maternelles privées sous contrat d'association par les communes est devenu obligatoire, 
conformément aux dispositions de la loi n° 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la 
confiance. Le forfait concerne uniquement les dépenses liées à l’accueil des enfants âgés de 3 ans et 
plus, le versement du forfait au titre des enfants de moins de 3 ans accueillis dans ces classes 
demeurantes soumis à l’accord préalable de la Commune. 
 
Elle indique à l'Assemblée que le calcul de la contribution forfaitaire aux dépenses de fonctionnement 
a été effectué sur la base des dépenses énumérées dans l'annexe de la circulaire n°2012-025 du 
15 février 2012, et figurant sur le compte administratif 2021. 
 
La participation se monte à 385,21 € par enfant en élémentaire (50 enfants de Toulouges) et à 
1322,53 € par enfant en maternelle (24 enfants de Toulouges) pour l'année scolaire 2021/2022, soit 
un montant total de 51 001,22 €. 
 
La participation se monte à 1 322, 53 € par enfant en maternelle (25 enfants de Toulouges) pour 
l'année scolaire 2020/2021, soit un montant total de 33 063,25 €. Lors des échanges entre le Maire et 
l’école Sainte Marie, il a été convenu que cette actualisation serait partagée entre un versement 
partiel de la contribution forfaitaire de 15 000 € et un apport en nature de matériel numérique estimé à 
18 063,25 €, donc une mise à disposition à l’euro symbolique d’une partie des anciens équipements 
TBI de l’école élémentaire, changés par le Plan numérique.  
 
Marc VALETTE: “Les tableaux numériques seront en investissement? plutôt qu’en fonctionnement?” 
 
François TIXADOR: “Non comme il s’agit d’un don en matériel, nous l’avons valorisé comme une 
subvention. Les tableaux blancs intéractifs, qui vont être changés dans le cadre du plan de relance, 
au lieu de se les faire reprendre ou de les mettre en déclassement et de les sortir de l’actif, Nathalie 
BEAUFILS a mandaté une entreprise pour faire un état de ces équipements. Un redéploiement 
interne aux écoles a été réalisé, et donc nous avons proposé à l’école Sainte Marie, une soulte plus 
une partie équipement. C’est la valeur des équipements qui représente cette somme, et cela évite à 
la commune de sortir un financement.” 
 
Stéphanie GOMEZ précise qu’il s’agit de matériel en très bon état. Le matériel n’est pas vieux, mais la 
municipalité a profité du Plan numérique de relance pour changer le matériel numérique de l’école 
élémentaire.  
 
François TIXADOR précise qu’une partie du parc avait plus de 6 ans. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
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12 – Validation et autorisation d’emprunt du C.C.A.S 

 
Laurent LOPEZ explique que le CCAS doit réaliser des travaux de modernisation de deux 
Résidences et doit, pour ce faire, recourir à la contractualisation d’un prêt d’équilibre et de travaux 
d’un montant de 240 000 €. 
 
Il rappelle que l‘article L 2121-34 du CGCT relatif aux réalisations d’emprunt des CCAS précise que 
les délibérations qui concernent un emprunt sont exécutoires, sur l’avis conforme du conseil 
municipal. 
 
Il indique que le conseil d'administration du CCAS, dans sa séance du 19 mai 2022, a autorisé la 
procédure de consultation auprès des organismes bancaires, pour l'obtention de ce prêt. 
 
Laurent LOPEZ donne le détail des travaux.  
 
Serge CIVIL précise qu’il s’agit de résidence qui ont réellement besoin d’être refaites et rénovées. 
Ces travaux sont réellement nécessaires. De plus les salles de bains et les sanitaires ont besoin 
d’une mise aux normes pour ce genre de résidence. 
 
Vote pour à l‘unanimité. 
 
II / PERSONNEL 
 
1 – Création d’un Comité Social Territorial Local avec l’institution d’une formation spécialisée 
 
Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, au Code Général de la Fonction 
Publique et notamment ses articles L. 251-5 à L. 251-10, au décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif 
aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, un 
Comité Social Territorial doit être créé dans chaque collectivité ou établissement public employant au 
moins 50 agents et qu’une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de 
travail est instituée dans chaque collectivité ou établissement public employant au moins 200 agents. 
 
Nicolas BARTHE indique que le Comité technique, dans sa séance du 11 mai 2022 a approuvé à 
l’unanimité, la création d’un Comité Social Territorial, et qu’une réunion avec les différentes 
organisations syndicales s’est tenue, également le 11 mai 2022, en Mairie. 
 
Marc VALETTE: “Le paritarisme n’est pas maintenu?” 
 
Nicolas BARTHE: “Se sont les syndicats qui nous l’ont demandé” 
 
François TIXADOR: “Il s’agit du paritarisme Homme/ femme. Le paritarisme de collège est maintenu: 
le nombre de représentants d’élus est égal à celui des représentants du personnel. Compte tenu 
qu’ils manquaient de personnes, ils nous ont demandé de ne pas maintenir le paritarisme 
homme/femme dans les listes, car ils n’étaient sûrs pas sur de remplir ce critère.” 
 
Marc VALETTE: “En lien avec la creation du CST, en fin d’année, il y a les élections professionnelles. 
Y-a-t-il un protocole électoral? Il faut le faire 6 mois avant les élections.” 
 
Nicolas BARTHE: “La Ville est prête. Nous avons beaucoup travaillé avec les représentants. Sachez 
que la commune endossera, pour permettre à tous les syndicats de s’exprimer, la totalité des frais 
d’impression des bulletins et des professions de foi, et ce, pour la première fois.” 
 
François TIXADOR précise que la ville souhaitait ouvrir le bureau de vote sur la journée, aux horaires 
d’ouverture, les syndicats ont déconseillé de le faire. Une note de service sera rédigée pour les 
agents en leur rappelant les dates des élections, les agents seront libérés pour aller voter, mais les 
opérations de vote seront clôturées à 15h. 
 
Vote pour à l’unanimité des membres présents ou représentés, il est décidé:  
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- de créer un Comité Social Territorial local avec l’institution en son sein d’une Formation 
Spécialisée en matière de Santé, Sécurité et des Conditions de Travail  
- de fixer le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du CST à 4, et à 4 le 
nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein du CST 
- d’autoriser le recueil de l’avis des représentants de la collectivité ou de l’établissement public 
- d’instituer une formation spécialisée est instituée au sein du Comité Social Territorial 
- de fixer le nombre de représentants du personnel titulaires au sein de la formation spécialisée 
à 4, et à 4 le nombre de représentants de la collectivité titulaires  
 
2 – Création d’un comité social territorial commun entre la Ville de Toulouges et le Centre 
Communal d’Action Sociale 
 
Nicolas BARTHE précise aux membres du Conseil Municipal que l’article 32 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 prévoit qu’un Comité Social Territorial est créé dans chaque collectivité ou établissement 
employant au moins cinquante agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion pour les 
collectivités et établissements affiliés employant moins de cinquante agents. 
 
Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité 
territoriale et d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité de créer un Comité 
Social Territorial unique compétent à l’égard des agents de la collectivité et de l’établissement ou des 
établissements à condition que l’effectif global concerné soit au moins égal à cinquante agents. 
 
Il indique que le Comité technique, dans sa séance du 11 mai 2022 a approuvé à l’unanimité, la 
création d’un Comité Social Territorial commun avec le CCAS, et qu’une réunion avec les différentes 
organisations syndicales s’est tenue, également le 11 mai 2022, en Mairie. 
 
De plus, le conseil municipal venant d’approuver la création d’un comité social territorial (délibération 
n°2022/05/19), il indique que dans sa séance du 19 mai 2022 le conseil d’administration du CCAS a 
approuvé la création d’un comité social commun avec la Ville de Toulouges. 
 
Considérant l’intérêt de disposer d’un Comité Social Territorial unique compétent pour l’ensemble des 
agents de la collectivité, du Centre Communal d’Action Sociale, 
 
Considérant que les effectifs d’agents titulaires, stagiaires, contractuels de droit public, contractuels 
de droit privé au 1er janvier 2022: 
- Commune = 164 agents, 
- C.C.A.S.= 42 agents, 

permettent la création d’un Comité Social Territorial commun. 
 

Le Maire propose la création d’un Comité Social Territorial commun compétent pour les agents de la 
Ville de Toulouges et du Centre Communal d’Action Sociale. 
 
Vote pour à l’unanimité. 

3 – Désignation des représentants de la Ville au Comité Social Commun 
 
Nicolas BARTHE informe l’assemblée qu’à la suite de la création du Comité Social Territorial 
commun, il est nécessaire de procéder à la désignation des représentants de la Ville pour siéger au 
comité. 
 

Après appel des candidatures, 1 liste a été présentée et après consultation de l'Assemblée 
Municipale, il a été décidé à l’unanimité, de procéder à l'élection au scrutin public   
 

Sont proposés comme candidats : Pour les listes "Pour vous Toulougiens" et « Unis pour les 
Toulougiens » 

 

DELEGUES TITULAIRES DELEGUES SUPPLEANTS 

Nicolas BARTHE Serge CIVIL 

Laurent LOPEZ Khalid NESSAR 

Aurélie PASTOR-BARNEOUD Audrey CALVET 

Christine MALET Michel PLAZA 
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Vote pour à l’unanimité. 
 
4 – Mise en place du Compte Epargne Temps 
 
Nicolas BARTHE indique à l’Assemblée que toutes les communes n’ont pas mis en place le Compte 
Epargne Temps. Il indique qu’il s’agit d’une belle avancée sociale. 
 
Thierry SEGARRA arrive en séance. 
 
Nicolas BARTHE rappelle au Conseil que conformément à l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 et 
du décret n° 2004-878 du 26 août 2004 modifié par le décret n°2010-531 du 20/05/2010, les 
modalités de mise en oeuvre du compte épargne temps sont fixées par l'organe délibérant, après avis 
du comité technique paritaire. 
 
Il explique que le compte épargne temps est ouvert aux agents titulaires et non titulaires justifiant 
d’une année de service. Les stagiaires et les non titulaires de droit privé ne peuvent bénéficier du 
C.E.T. Il en est de même pour les enseignants artistiques. 
 
L'initiative en revient à l'agent qui formule sa demande à l'autorité territoriale.  
 
La réglementation fixe un cadre général mais il appartient à l'assemblée de fixer les modalités 
d'application locales. 
 
Le décret n° 2012-1366 du 6 décembre 2012 a modifié le décret initial n° 2002-634 du 29/04/2002, et 
il ouvre notamment la possibilité aux agents de prendre leurs congés acquis au titre du C.E.T., de 
demander une indemnisation de ceux-ci, ou une prise en compte au titre du R.A.F.P  
Considérant l'avis du comité technique paritaire en date du 11 mai 2022 
 
Nicolas BARTHE propose à l’Assemblée de fixer comme suit les modalités d’application locales du 
compte épargne temps prévu au bénéfice des agents territoriaux à compter du 1er janvier 2023. 
 
 - Alimentation du CET : 
 
Ces jours correspondent à un report de : 

➢ 5 congés annuels + 1 ou 2 jours de fractionnement,  
➢ jours RTT (récupération du temps de travail),  
➢ des repos compensateurs (heures supplémentaires, heures complémentaires, …) , dans la 

limite de 5 jours soit 35 heures 
 
- Procédure d’ouverture et alimentation :  
 
L’ouverture du C.E.T. pouvant se faire à tout moment, à la demande de l’agent. 
Sans pouvoir dépasser le plafond règlementaire de 60 jours épargnés, l’agent pourra, cette année 
2022, inscrire des jours sur son CET, en tenant compte du solde de congés annuels, de jours de 
réduction de temps de travail et de jours de repos compensateurs disponibles au 31 décembre 2021. 
 
 A compter du 1er janvier 2023, l’alimentation du C.E.T. se fera une fois par an sur demande des 
agents formulée avant le 31 décembre de l’année en cours.  
 
Le détail des jours à reporter sera adressé à l’autorité territoriale, sous réserve de la prise minimale 
de 20 jours de congés annuels dans l’année. 
 
Chaque année, le service gestionnaire communiquera à l’agent la situation de son C.E.T. (jours 
épargnés et consommés), dans les 15 jours suivant la date limite prévue pour l’alimentation du 
compte.   
 
- Utilisation du CET : L’agent peut utiliser tout ou partie de son C.E.T. dès qu’il le souhaite, sous 
réserve des nécessités de service. 
 
Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés lorsque le 
compte arrive à échéance, à la cessation définitive de fonctions, ou si le congé est sollicité à la suite 
d’un congé maternité, adoption, paternité ou solidarité familiale. 
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Convention financière en cas d’arrivée ou de départ d’un agent en possession d’un C.E.T. : 
L’autorité territoriale est autorisée à fixer, par convention signée entre les 2 employeurs, les modalités 
financières de transfert des droits accumulés par un agent dans la limite de 50 jours. 
 
Ludovic MONNE: “Les agents peuvent se faire payer le Compte Epargne Temps ?” 
 
François TIXADOR: “C’est une option qui est possible. Lorsque nous l’avons exposé au Comité 
Technique et aux représentants du personnel, nous avons indiqué que comme nous le mettions en 
place, la commune allait fonctionner pendant 2 ans, pour voir le stock que cela allait représenter ainsi 
que le stock en euros. Ainsi, la ville se reserve le droit de le mettre en place ou pas. Le principe sera 
toujours de le solder.” 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
5 – Suppression de postes et modification du tableau des effectifs 
 
Nicolas BARTHE informe l’Assemblée qu’à la suite des avancements de grade qui ont eu lieu, libérant 
ainsi des postes, et à la suite du changement du temps de travail de certains agents, il est nécessaire 
d’effectuer une modification du tableau des effectifs, en procédant à la suppression des postes 
suivants :  
 
Filière Administrative :  
 

• 2 rédacteurs 

• 4 adjoints administratifs principal de 2ème classe 

• 4 adjoints administratifs 

• 1 adjoint administratif 28/35ème 

• 2 adjoints administratifs 17.5/35ème 
 
Filière Technique :  
 

• 1 technicien principal de 2ème classe 

• 10 adjoints techniques Principal de 2ème classe 

• 1 adjoint technique principal de 2ème classe 30/35ème 

• 13 adjoint technique 
 
Filière Sanitaire et Sociale :  
 

• 5 A.T.S.E.M principal 2ème classe 28/35ème 

• 2 A.T.S.E.M principal 2ème classe 17.5/35ème 

• 9 A.T.S.E.M 17.5/35ème 

• 3 auxiliaires de Puériculture principal 2ème classe  

• 2 agents social TC 
 
Filière Culturelle :  
 

• 1 adjoint du patrimoine principal 2ème classe 
 
Filière Police Municipale :  
 

• 1 chef de service de Police Municipale principal 2ème classe 
 

Soit un total de 61 postes supprimés. 

Il indique que le comité technique, dans sa séance du 11 mai dernier a approuvé à l'unanimité des 
membres présents, la suppression de ces postes et la modification du tableau des effectifs en 
conséquence. 

Vote pour à l’unanimité. 
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III / ENFANCE – JEUNESSE 
 
1 – Modification du règlement intérieur – Service Restaurant scolaire, Service garderie 
maternelle, Service périscolaire élémentaire, Service ALSH Clairfont maternel et élémentaire – 
Service A.L.S.H Adolescent 
 
Stéphanie GOMEZ explique à l'Assemblée que les réorganisations des services éducatifs nécessitent 
la modification des règlements intérieurs afférents.  
 
Les éléments modifiés sont liés à la mise en place du nouveau secrétariat du Pôle Enfance Jeunesse 
et du Portail Famille (informations aux parents et paiement en ligne), ainsi qu’aux tarifs réactualisés 
pour l’année 2022. 
  
Elle indique qu’il s’agit des réglements intérieurs des services suivants : 
 

- Service restaurant scolaire (prise d’effet en septembre 2022) 
- Service garderie maternelle (prise d’effet en septembre 2022) 
- Service périscolaire élémentaire (prise d’effet en septembre 2022) 
- Service ALSH Clairfont maternel et élémentaire (prise d’effet au 8 juillet 2022) 
- Service A.L.S.H Adolescent (prise d’effet au 8 juillet 2022)  

 
Vote pour à l’unanimité. 
 
IV / INTERCOMMUNALITE 
 
1 – Adhésion de la Ville de Toulouges à l’Agence d’Urbanisme Catalane (AURCA) et 
désignation de ses représentants  
 
Eric GARAVINI indique à l’Assemblée que l’Agence d’Urbanisme Catalane (AURCA), association Loi 
1901, dispose de statuts, est composée de techniciens experts dans le domaine de l’Urbanisme et 
dont le fonctionnement est encadré par le Code de l’Urbanisme et des circuaires ministérielles. 
 
Il explique à l’Assemblée que l’Agence d’Urbanisme Catalane est un centre interdisciplinaire de 
ressources, d’études, de recherches, de conseils et d’ingénierie partenariale, créée à l’initiative des 
élus et de l’Etat pour accompagner les collectivités dans la définition des politiques d’aménagement et 
de développement durable du territoire. 
 
Elle a notamment pour missions:  
 

• De suivre les évolutions urbaines et de développer l’observation territoriale 
• De participer à la définition des politiques d’aménagement et de développement et à 

l’élaboration des documents d’urbanisme et de planification qui leur sont liés, notamment les 
schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d’urbanisme intercommunaux 

• De préparer les projets d’agglomération métropolitains et territoriaux, dans un souci 
d’approche intégrée et d’harmonisation des politiques publiques 

• De contribuer à diffuser l’innovation, les démarches et les outils du développement territorial 
durable et la qualité paysagère et urbaine 

• D’accompagner les coopérations transfrontalières et les coopérations décentralisées liées aux 
stratégies urbaines 

 
Il précise à l’Assemblée, que l‘AURCA est agréée par l’Etat et a été créée dans un souci 
d’harmonisation des politiques urbaines et de cohérence des projets de ses membres. La structure 
accompagne les différentes collectivités membres et effectue l’observation de leur territoire ainsi que 
l’élaboration, le suivi et la mise en œuvre, dans le cadre partenarial, des programmes d’études 
permettant la définition, la coordination, la faisabilité, l’accompagnement et l’évaluation des projets de 
développement de ses membres dans les domaines suivants:  
 

• Urbanisme et planification 

• Habitat et logement 

• Développement économique et social 

• Génie urbain et transports 



2022/202 

NB 

 

• Paysage, environnement, loisirs et tourisme 

• Formation, culture et communication 

• Sanitaire et social 
 
De plus il explique que l’agence organise la diffusion et la communication de l’ensemble de ses 
travaux et de ses observations auprès de ses membres.  
 
Il indique que les ressources de l’association se composent notamment:  
 

✓ Des cotisations des membres de l’association, conformément aux montants fixés par 
l’Assemblée Générale en application des règles arrêtées dans le règlement intérieur 

✓ Des contributions complémentaires qui lui seraient apportées par ses membres pour des 
études ou des missions relevant du programme partenarial de travail 

✓ Des subventions qu’elle pourra solliciter en lieu et place des collectivités locales, 
établissements publics et sociétés nationales intéressées en exécution des conventions 
passées avec ceux-ci 

✓ À titre accessoire, des produits des études effectuées en dehors du cadre du programme 
partenarial après accord du Conseil d’administration. Ces prestations sont alors réalisées 
dans le respect des règles de mise en concurrence. 

 
Il précise que la cotisation pour cette adhésion s’élève à 1€/an/habitant (en fonction des données 
officielles publiées par l’INSEE sur la population totale), soit 7 316.00 €. Cette somme a été actée à 
l’unanimité lors du vote du budget le 4 avril 2022.  
 
Il indique également que dans le cadre de cette adhésion, le conseil municipal doit désigner deux 
représentants de la Ville: 1 membre titulaire et un membre suppléant, et propose de désigner  
 

- Membre titulaire Nicolas BARTHE 
- Membre suppléant Eric GARAVINI 

 
Vote pour à l’unanimité. 
 
V / FONCIER 
 
1 – Acquisition des parcelles cadastrées BC 240 et BC 241, situées lieu-dit « LA SANYA » 
appartenant à la SAFER 
 
Eric GARAVINI expose à l'Assemblée, qu'afin de préserver la vocation agricole du secteur du lieu-dit 
« La Sanya » et de lutter contre le risque de cabanisation, la commune a souhaité faire l'acquisition 
deux terrains agricoles cadastrés BC 240 et BC 241, respectivement d’une superficie de 89 m² et de 
4 939 m², appartenant à Monsieur PEJOUAN et situés lieu-dit « La Sanya ». 
 
La SAFER, après avoir exercé son droit de préemption à la demande de la commune, a procédé à 
l’acquisition desdites parcelles et en date du 8 novembre 2021, a présenté une promesse unilatérale 
d'achat à la commune, pour un prix d'acquisition à 11 736.00 € hors frais de notaire. 
 
Il propose donc à l’Assemblée d’acquérir ces parcelles et d'autoriser le Maire à signer la promesse 
unilatérale d'achat ainsi que l'acte notarié à venir. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
2 – Approbation de la convention opérationnelle carence entre la Ville de Toulouges, 
Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine, l’Etat et l’Etablissement Public 
Foncier d‘Occitanie 
 
Eric GARAVINI explique à l’Assemblée que l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie est un 
établissement public de l’Etat à caractère industriel et commercial. Il a été créée par le décret n°2008-
670 du 2 juillet modifié par le décret n°2017-836 du 5 mai 2017, l’EPF est habilité àprocéder à toutes 
acquisitions foncières et opérations immobilières et foncières de nature à faciliter les opérations 
d’aménagement.  
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Il indique que l’EPFO contribue à la définition et la mise en oeuvre de stratégies foncières pour 
favoriser le développement durable des territoires et la lutte contre l’étalement urbain.  
 
Par son action foncière, il contribue à la réalisation de programmes:  
 

✓ De logements, notamment de logements sociaux, en tenant compte des priorités définies par 
les programmes locaux de l’habitat 

✓ D’activités économiques 
✓ De protection contre les risques technologiques et naturels ainsi qu’à titre subsidiaire, à la 

préservation des espaces naturels et agricoles. 
 
Ces missions peuvent être réalisées pour les compte de l’Etat et de ses établissements publics, des 
collectivités territoriales, de leurs groupements ou de leurs établissements publics en application de 
consventions passées avec eux et dans les conditions définies à la fois par l’article L.321-1 et 
suivants du Code de l’Urbanisme ainsi que par son programme pluriannuel d’intervention (PPI) en 
vigueur. 
 
En application des dispositions de l’article L.302-9-1 du Code de la construction et de l’habittion, et 
sur la base du bilan triennal portant sur le respect de l’objectif de production de logements sociaux sur 
la période 2017-2019, 6 communes parmi lesquelles la commune de Toulouges, ont fait l’objet d’un 
constat de carence par arrêté du Préfet du département des Pyrénées-Orientales en date du 28 
décembre 2020. 
 
Eric GARAVINI rappelle que Toulouges et une commune carencée Loi SRU, membre de la 
Communauté Urbaine de Perpignan Méditerranée Métropole.  
 
Au titre de la période triennale 2017-2019, l’objectif de la commune consistait en la réalisation de 76 
logements locatifs sociaux. 
 
Or le bilan de cette période fait état de la réalisation de 20 logements locatifs sociaux soit un taux 
d’atteinte de 26.32%. 
 
Au vu du taux d’atteinte de ces objectifs, la carence de la ville de Toulouges a été prononcée par 
arrêté du Préfet du département des Pyrénées-Orientales du 28 décembre 2020. 
 
Ainsi, sur les communes en situation de carence et ce depuis la loi du 25 mars 2009 de mobilisation 
pour le logement et de lutte contre l’exclusion (article L.210-1 du CU), l’exercice du droit de 
préemption esttransféré au représentant de l’Etat dans le département pendant toute la durée de 
l’arrêté portant constat de carence. Ce droit de préemption porte sur des biens ou droits énumérés 
aux 1° à 4° de l’article L.213-1 du Code de l’Urbanisme, affectés au logement ou destinés à être 
affectés à une opération ayant fait l’objet de la convention prévue à l’article L.302-9-1 précité. 
 
Ledit droit peut notamment être délégué à un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre délégataire des aides à la pierre, à un établissement public foncier d’Etat ou Local, à 
une société d’économie mixte, à un des organismes d’habitations à loyer modéré prévus par l’article 
L.411-2 du Code de la Construction et de l’Habitation ou à un des organismes agréés mentionnés à 
l’article L.365-2 du même code. 
 
Les biens acquis par exercice du droit de préemption doivent être utilisés en vue de la réalisation 
d’opérations d’aménagement ou de construction permettant la réalisation des objectifs fixés dans le 
programme local de l’habitat 2020-2025 ou déterminés en application du premier alinéa de l’article 
L.302-8 du Code de la Construction et de l’Habitation, à savoir permttre à la commune en situation de 
carence, d’atteindre ses objectifs de production en matière de création de logements locatifs sociaux. 
 
Dans ce contexte, la convention opérationnelle est établie en vue de :  
 

- Définir les modalités d’intervention de l’EPF en vue de réaliser les acquisitions foncières 
nécessaires à la réalisation de programmes de logements, dont des logements locatifs 
sociaux 
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- Définir les obligations et engagements respectifs des parties, dans le respect des dispositions 

du programme pluriannuel d’intervention (PPI) de l’EPF et de son règlement d’intervention en 
vigueur à la date de la signature de la convention, dispositions que les signataires sont réputé 
parfaitement connaître. 

 
Il précise que la durée maximale de cette convention est de 6 ans. 
 
Nicolas BARTHE: “La situation de Toulouges est grave! Dès que nous avons été élus, j’ai été reçu 
quelques jours après par le Préfet, car sur l’ancien mandat, la ville n’avait assez produit de logements 
sociaux. J’en conviens c’est très difficile. Toulouges fait partie des 6 villes du Département carencées. 
C’est très grave, c’est le Préfet qui decide de l’avenir urbanistique de la ville. De grosses erreurs ont 
été faites sous l’ancienne mandature, la ville n’a pas montré la volonté d’en réaliser. Les choix 
exercés dans le passé, font qu’aujourd’hui, la commune a des difficultés actuelles ;  
 
Eric GARAVINI: “En difficulté, car la ville a perdu son Droit de Préemption Urbain, et financièrement, 
puisque nous l’avons évoqué au moment du budget, au niveau des pénalités, qui sont appliquées par 
l’Etat, par rapport à ce manque de logements sociaux. Aujourd’hui, l’Etat envisage de déléguer le 
Droit de Prémeption Urbain à l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie, pour que celui-ci, qui a une 
vision plus opérationnelle de la préemption, vienne nous accompagner. Ainsi nous avons décidé, pour 
montrer à l’Etat notre bonne volonté, de souscrire cette convention opérationnelle, qui a été travaillée 
et mise en place, ensemble avec les services de la Ville et le Responsible de l’EPFO qui est venue en 
Mairie, expliquer sa démarche, afin de travailler main dans la main. Nous avons discuté avec lui sur 
les périmètres à mettre en place pour ce Droit de Préemption, et nous nous sommes accordés sur le 
périmètre que vous avez reçu en même temps que la convocation et la note de synthèse. 
Aussi, aujourd’hui ce projet de convention opérationnelle de carence, vous l’avez également eu 
comme pièce complémentaire à la convocation.  
Enfin, cette convention opérationnelle de carence, va vraiment permettre à la commune de travailler 
main dans la main avec l’Etat, pour justement essayer de produire les logements locatifs sociaux qui 
manquent à la commune, et également de montrer la meilleure volonté de la commune pour faire un 
pas vers l’Etat et sortir de cette carence qui limite les perspectives futures.” 
 
Catherine BRET: “On parle beaucoup de politique de production quand on est dans le domaine de 
logements sociaux. On parle beaucoup de production, vous comme l’ancien mandat. Dernièrement, 
j’ai entendu sur une radio, une association “Vivre en terre catalane”, qui est dans une démarche de 
logements sociaux, mais en s’adressant directement aux propriétaires privés. Est-ce que si il y avait 
une volonté de s’adresser aux propriétaires de la commune et de leur demander de faire du logement 
social avec leur bien, est-ce que cela entrerait dans le quota de logements sociaux?” 
 
Eric GARAVINI: “Oui “ 
 
Catherine BRET: “Du coup, cela m’interpelle, en effet on est toujours dans de la production, c’est 
peut-être aussi une piste qui pourrait permettre d’augmenter les logements sociaux, sans être 
toujours dans la construction, et donc voir aussi avec la renovation.” 
 
Eric GARAVINI: “Je vous remercie de votre remarque qui est pertinente. L’article 55 de la Loi SRU qui 
a mis en place ces quotas, prévoit des paliers de 20%, 25% mais sans regarder les spécificités de 
chaque territoire. Les logements sociaux s’appliquent à la fois, sur les logements existants et sur les 
logements neufs à venir. Aussi quand on crée de nouveaux logements, on accentue aussi le nombre 
de logements soicuax qu’il est necessaire de créer. Effectivement une des solutions, c’est de passer 
des conventions avec les propriétaires privés, et justement faire du logement locative social dans les 
logements existants pour ne pas créer de déséquilibre supplémentaire. Enfin, la Loi Climat et 
Résilience qui a été adopté l’an dernier, laisse une porte ouverte, pour justement, au lieu de regarder 
ces pourcentages villes par ville, de les regarder sur des territoires un peu plus étendu, comme par 
exemple Perpignan Méditerranée Métropole. Tout ceci se fera par convention entre les EPCI, l’Etat et 
les communes, pour assurer notamment un peu plus de flexibilité sur la lecture très ou trop stricte de 
cet article 55.” 
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François TIXADOR: “En plus, si l’ensemble du territoire de PMM était pris en compte, la ville ne serait 
pas carencée. Si cet article de Loi avait été adopté, un niveau du territoire de la Métropole, la Ville de 
Toulouges est à 25%. C’est bien la problématique de Loi S.R.U qui est tombée, comme un couperet, 
où l’on a stigmatisé. Ainsi, cette piste qui se nomme le conventionnement privé est une piste que l’on 
va favoriser, en faisant beaucoup de pédagogie. Il faut bien expliquer aux propriétaire privés: la 
commune n’imposera pas de locataire, mais les propriétaires pourront bénéficier, sous certaines 
conditions, de loyers, de travaux de renovation.” 
 
Eric GARAVINI: “Dans le logement social, on parle beaucoup de quantité (de nombre de logements), 
mais il y a aussi des critères de qualité: Il y a du très très social, du très social et du social. Les 
critères variant en fonction des pénalités. La volonté de la ville est d’explorer toutes les pistes pour 
justement produire un maximum de logements sociaux et sortir de cette carence. Je rejoins le Maire: 
c’est très compliqué, c’est compliqué pour nous, mais également pour d’autres communes, 
notamment les communes du littoral qui sont impactées par le risqué inondation : le P.G.R.I, qui limite 
davantage la construction de logements sociaux. Nous sommes 6 communes carencées, mais toutes 
ne font pas partie des communes littorales. Il faut mener une réflexion pour sortir de cette carence qui 
nous a été imposée par l’Etat.” 
 
Nicolas BARTHE: “Ce point là sera mis au vote à Perpignan Méditerranée lors du prochain conseil de 
communauté.” 
 
Eric GARAVINI: “Oui en effet, il s’agit d’une convention quadri partite.” 
 
Serge CIVIL: “L’association dont vous parlez se nomme “Terres Catalanes”. Nous avons mis cette 
association en rapport avec un propriétaire du centre de Toulouges, qui possède trois maisons et qui 
a projet de rehabilitation. Ils sont en train d’étudier ces projets de réhabiliation, ils vont les soumettre à 
la ville, c’est à l’étude. Tout à fait en accord entre le propriétaire, la Mairie et l’association. Ce qui 
permettra d’avoir un appartement où le propriétaire continuera de vivre chez lui, et les autres 
appartements seront loués. La commune travaille déjà avec cette association.” 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
VI / URBANISME 
 
1 – Renouvellement d’une Zone d’Aménagement Différé secteur “Las Palabas“ 
 
Eric GARAVINI rappelle qu‘afin d’éviter la spéculation foncière et la surenchère des prix qui auraient 
pu compromettre la mise en œuvre de la politique du logement et la réalisation d’équipements 
publics, une Zone d’Aménagement Différé (ZAD) “Las PALABAS“ a été créée par arrêté préfectoral, 
en date du 17 juin 2016. 
 
Il rappelle également que, par délibération en date du 30 octobre 2018, le dossier de création de la 
Zone d’Aménagement Concerté (ZAC “CLAIRFONT III), a été approuvé, que des études préalables 
ont confirmé la faisabilité de l’opération et qu’une étude d’impact a été réalisée. 
 
Il informe qu‘aujourd’hui, la ville de Toulouges doit mener à bien les objectifs généraux fixés par le 
Plan Local de l’Habitat (PLH 2020-2025) pour la commune de Toulouges, notamment l’objectif de 
produire 349 à 427 logements, dont 95 à 116 logements locatifs sociaux. 
 
Par ailleurs, dans le cadre des orientations d’aménagement, la ville de Toulouges a prévu d’accroitre 
son développement économique par l’aménagement du secteur d’activités Las PALABAS – 
Naturopôle, situé sur l’emprise de la ZAD.  
 
➢ Il précise que, conformément à la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 

dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, la ville de 
TOULOUGES souhaite reconsidérer le projet initial “CLAIRFONT lll“, en conservant le même 
périmètre, mais en limitant drastiquement l’impact environnemental. Pour cela, elle prévoit de 
limiter l’étalement urbain, d‘aménager des continuités écologiques franches (zones naturelles à 
l’intérieur du projet) et de réduire l’artificialisation des sols. 
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Il explique que, dans le cadre de cette nouvelle démarche et compte tenu des pressions foncières 
persistantes sur ce secteur, il convient de pérenniser la stratégie foncière, fondées sur de la veille et 
de l’anticipation, autour du périmètre à enjeux identifié. 
 
En conséquence, l’objet du renouvellement de la Z.A.D portera sur: 

- La mise en œuvre de la Politique Locale de l’Habitat, 
- La réalisation des objectifs de mixité sociale, 
- Le développement de l’activité économique, 
- L’aménagement du secteur “Las PALABAS“, frontalier avec la ville de Perpignan, en accord 

avec la loi dite “Climat et Résilience“, 
- La constitution d’une réserve foncière. 

 
Il porte à connaissance qu’en raison du non-respect des obligations triennales pour la période 2017-
2019 et en application de l’article L. 302-9-1 du Code de la Construction et de l’Habitation, la carence 
de la commune de Toulouges a été prononcée pour la période 2020-2022, par arrêté préfectoral n° 
DDTM/SVHC/2020 363-0005, en date du 28 décembre 2020.  
 
Il en résulte que, conformément aux dispositions de l’article L.210-1 alinéa 2 du Code de l’Urbanisme, 
durant la durée de l’application de l’arrêté préfectoral susvisé prononçant la carence, le droit de 
préemption est exercé par le représentant de l’Etat dans le département, lorsque l’aliénation porte sur 
un bien ou droits énumérés aux 1° et 4° de l’article L.213-1 du Code de l’Urbanisme, affecté au 
logement. 
 
Il en résulte également des dispositions de l’article L.210-1 alinéa 2 du Code de l’Urbanisme que le 
représentant de l’Etat peut déléguer ce droit de préemption à un établissement public foncier créé en 
application des articles L.321-1 ou L.324-1 du Code de l’Urbanisme. 
 
En conséquence, une convention de carence entre l’Etat, la Communauté Urbaine de Perpignan 
Méditerranée Métropole, la Commune de Toulouges et l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie, est 
en cours d’élaboration. Dans le cadre de ladite convention opérationnelle, l’EPFO sera habilité à 
intervenir sur un périmètre identifié, comprenant le centre-ville et, notamment, un secteur d’une 
superficie d’environ 5,00 ha, situé sur l’emprise de la ZAD actuelle et mitoyen de la ZAC du Mail de 
Clairfont (voir plan annexé).  
 
Il conclut qu’afin de mener à bien ces orientations, il convient de saisir Monsieur le Préfet des 
Pyrénées-Orientales, pour renouveler la Zone d’Aménagement Différé (ZAD Las PALABAS), sur le 
périmètre initial, localisé sur le plan annexé.  
 
Eric GARAVINI precise que l’équipe municipale veut faire quelque chose de différent de ce qui était 
prévu avec l’ancienne équipe. Il rappelle que la ZAD permet de faire un contrôle pour éviter la 
spéculation foncière, mais cela ne prévoit en rien de ce qui va être fait à l’avenir. Aujourd’hui, il est 
urgent de délibérer sur le renouvellement de cette ZAD, le reste fera l’objet de discussions 
approfondies pour savoir les orientations que la Ville voudra donner à cette zone. Il precise que la ville 
vient de délbérer pour l’adhésion à l’AURCA, et l’AURCA va certainement aider la commune dans le 
cadre de l’urbanisation de cette zone. La ville pourra demander une mission à l’AURCA pour 
l’accompagner dans l’aménagement de cette zone, pour faire au mieux en fonction de ce que la ville 
pense être optimale pour les toulougiens, et faire la balance toujours: entre protection de 
l’environnement, du territoire et necessaire construction de logements. Il s’agit d’un équilibre difficile à 
trouver, mais la mission de la municipalité est de trouver des solutions qui paraissent acceptables. 
 
Nicolas BARTHE: “Les toulougiens peuvent être rassurés, puisque le dossier de création de la ZAC 
qui prévoyait entre 500 et 700 logements, et 37 hectares de bétonisation a été abandonné. Nous 
nous sommes engages pendant la campagne pour protéger ce site. Nous ne ferons pas le dossier de 
création de la ZAC qui comprenait entre 530 et 700 logements, cela est arrêté. Après nous nous 
donnons du temps pour réfléchir, et c’est là que cet outil est intéressant, pour réfléchir au quartier de 
demain. Toulouges doit être leader en matière d’éco-quartier, qui respecte l’environnement…mais des 
vrais éco-quartiers. Nous menons un travail en lien avec nos services, sur la préservation de 
l’environnement et le travail d’espaces verts qui prend la forme de TOULOUGES RESPIRE. Il faut 
que nos paroles respectent les actes que nous aurons. Soyez rassurés, c’est certainement un grand 
soulagement, le dossier initial de création de la ZAC est abandonné.  
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Maintenant à nous de travailler sur les futurs éco-quartiers. Les futurs toulougiens que nous 
accueillerons, seront accueillis avec de la réflexion. Il faut aussi penser aux services et aux 
équipements publics qui ne pouvaient pas accueillir ces 530 à 700 logements. Cela n’était pas 
possible. Aujourd’hui, nous sommes complets au niveau du restaurant scolaire. Comment aurions-
nous fait avec la création d’un quartier avec autant de monde?” 
 
Ludovic MONNE: “Ils auraient fait, ça c’était leur idée, on ne sait pas.” 
 
Nicolas BARTHE: “Ils auraient joué les magiciens, nous, nous ne sommes pas des magiciens. Nous 
sommes conscients que pour les toulougiens leur cadre de vie est important. Mais vous pouvez être 
tous rassurés et je m’y engage les 530 à 700 logements ont été abandonnés, ainsi que les 37 
hectares de bétonisation. A nous maintenant de réfléchir au quartier de demain. Et c’est pour cela que 
l’on se donne du temps.” 
 
Marc VALETTE: “A l’époque nous avions réalisé une étude géologique. Vous pourriez vous appuyer 
là-dessus et peut-être l’actualiser. Après je croyais que l’on arrêtait les polémiques… 
 
Nicolas BARTHE: “Non, mais on arrête, je tiens à rassurer les gens, il faut le dire officiellement.” 
 
Eric GARAVINI: “Effectivement, il y avait eu dans le cadre du dossier de création de ZAC, qui est 
consultable, une annexe environnementale et une étude d’impact, sur la vision du projet tel qu’il était 
avant. Nous avons une autre vision, il y aura nécessairement, dans le cadre du projet à venir, une 
reconfiguration de cette zone.” 
 
Vote pour à l’unanimité des members presents ou représentés, le Conseil Municipal, decide de 
solliciter Monsieur le préfet des Pyrénées-Orientales pour : 
 

→ Le renouvellement de la Zone d’Aménagement Différé (ZAD) sur le secteur “Las PALABAS“ selon 

le périmètre figurant sur le plan en annexe, pour la réalisation des actions et opérations 
d’aménagement visées dans les motifs de la présente délibération. 
 

→ La désignation de la commune, en qualité de bénéficiaire du Droit de Préemption dans le 

périmètre de la ZAD. 
 

→ L’adoption d’un arrêté de renouvellement de la Zone d’Aménagement Différé “Las PALABAS“, 

définie par le périmètre du plan joint en annexe (représentant une superficie d’environ 26 ha). 
 
VII / SECURITE 
 
1 – Création d’une brigade cynophile 
 
Monsieur le Maire explique à l’Assemblée que dans le cadre du développement du service Police 
Municipale et en lien avec la mutualisation partielle de la Police municipale de Le Soler, la ville 
souhaite créer une brigade cynophile.  
 
Il explique que cette brigade a pour but d’appuyer les équipages dans les missions de police sur les 
horaires de soirées tout au long de l’année ainsi que durant les patrouilles nocturnes estivales. Elle 
sera constituée d’un agent en cours de formation et d’un chien Berger Malinois en cours de dressage. 
 
Ainsi, conformément au décret paru au Journal Officiel le 20 février 2022, annoncé par la Loi dite 
« Sécurité Globale » du 25 mai 2021, la Commune devra mettre en place des procédures de 
nomination et de convention pour le bon fonctionnement de l’équipe cynophile. 
 
Marc VALETTE: “Le fait qu’il n’y ait qu’un seul agent formé, si le jour où cet agent est absent, 
comment cela va se passer?” 
 
Nicolas BARTHE: “Pas de chien. Le chien crée une relation de confiance avec un agent. Le chien est 
en osmose avec l’agent. La création de la brigade se fera en respect avec l’animal. Le matériel utilisé 
sera homologué et réfléchi. L’agent concerné correspond à la philosophie de la ville: c’est important 
aussi, il respecte et maîtrise la bête.” 
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Vote pour à l’unanimité. 
 
VIII / QUESTION DIVERSE 
 
1 - Approbation de la convention financière portant organisation des modalités de 
remboursement par Perpignan Méditerranée Métropole Communaute Urbaine à la Ville de 
Toulouges à la suite de la distribution du magazine trimestriel l’AGGLO 
 
Nicolas BARTHE explique à l’Assemblée que dans le cadre de la distribution du magazine trimestriel 
L’AGGLO de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine, par la Ville de Toulouges, il 
propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention financière portant organisation des 
modalités de remboursement pour cette distribution.  
 
Cette convention est signée pour 1 an, à compter du 1er janvier 2022, et le montant reversé à la 
commune s’élève à 652.50 € TTC par distribution de 3 550 exemplaires. 
 
Nicolas BARTHE souligne l’implication des agents du service communication pour la réalisation du 
bulletin RESPIRE, qui es tun bulletin original, tourné vers les gens et les éléments forts de la Ville, 
apprécié même des extérieurs. 
 
Vote pour à l’unanimité 
 

Séance levée à 20h30 
 

Le secrétaire de séance,  
 
 
 

Michel PLAZA 
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